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LOIS 


LOI n° 50-222 du 19 février 1960 précisant le statut des ministres 
ju cuite catholique au regard de la législation sociale. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de là République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la 
teneur sui: 

art, 1, — L'exercice du ministère du culte catholique n’est 
as considéré comme une activité professionnelle au regard de 
h législation sociale en tant qu'il se limite à une activité exclu- 
sivement religieuse. 

art, 2, — Les mots « ministre du culte catholique » sont 
supprimés dans le troisième alinéa de l’article 6 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948. 

art, 2, — La présente loi n’est pas applicable aux ministres 
du culte catholique recevant un traitement de l'Etat dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 février 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
GEORGES BIPBAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


LOI n° 50-223 du 19 février 19590 autorisant la concession de la 
construction et de l'exploitation des ouvrages destinés à 
l'uülisation des forces hydrauliques du Rhin et à la réali- 
sation du grand canal d'Alsace. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue Ia loi dont la 
teneur suit: 


Art, 4® construction et l'exploitation des ouvrages 
dsEnts à l'utilisation des forces hydrauliques du Rhin et à 
h réalisation du grand canal d'Alsace, entre la limite aval de 
k concession de la chute de Kembs et le port de Strasbourg, 
Seront concédées à Electricité de France pour une durée de 
Soinie-quinze ans et, le cas échéant, déclarées d'utilité pubii- 
que pair décrets en conseil d'Etat, dans les formes et conditions 
ées par la loi du 16 octobre 1919 et sous le contreseing des 
luinistres des affaires étrangères, des finances et des affaires 
onomiques, de l'agriculture, de la défense nationale et des 
Mnistres chargés des voies navigables et de l'électricité. 

AT. 2, — Les travaux seront exécutés par tranches, suivant 
1 plin d'aménagement arrêté par les ministres ci-dessus énu- 
Chaque tranche fera l’objet d'un acte de concession 
Jinct qui fixera, dans le cadre de la loi du 16 octobre 1919, 
5 ohigitions qui seront imposées au concessionnaire, notam- 
Ment dans l'intérêt de la navigation et en vue d'assurer la 
“iVegarde des intérêts agricoles, en tenant compte des projets 
“VISagés pour l'amélioration du régime hydraulique de la 
Plaine d'Alsace, 

thique acte de concession fixera également les droits de 
EU sur l'énergie produite. En contre-partie de ces droits, 
sera substitué à l'établissement publie concessionnaire 
Pour l'exécution des obligations qui pourraient être imposées 
Par les traités internationaux. 


Art. 3. — En application de l'article 7 de la loi du 16 octobre 
1919, l'Etat apportera son concours à l'exécution des travaux 
de chaque tranche, en accordant à l'établissement public 
concessionnaire une subvention forfaitaire égale au dixième du 
montant desdits travaux. Un versement provisionnel égal au 
dixième du devis initial de ces travaux, arrêté par Electricité 
de France, sera fait au cours de la période sur laqueïle s'éten- 
dront les travaux de la tranche considérée. A Ja fin des travaux 
de chaque tranche et après que le montant total des travaux 
aura pu être définitivement arrêté, le règlement complémen- 
taire correspondant sera fait, suivant les cas, soit par l'Etat à 
Electricité de France, soit par Electricité de France à l'Etat, 
de telle sorte que la subvention fournie par l'Etat soit en fin 
de compte effectivement égale au dixième du mantant total 
des travaux. 


Ea présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 février 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques; 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEB, 
Le ministre de l'agriculture, 
GABTIEL VALAY, 


Loi n° 50-205 relative aux conventions collectives et aux procédures 
de règlement des Conilits collectifs de travail. 


Rectilicatif au Journal ofliciel du 12 février 1%0: 

Page 1691, {re colonne, au lieu de: « Section VIII », lire: « Sec- 
tion », 

Page 1643, {r2 colonne, article 21, 2e alinéa, au lieu de: « Les dis« 
positions des arlicles 31 c, 31 d, 31 e et 31 3... », lire: « Les dispo- 
silions des articles 31 c, 31 4, 31 e et 31 z ©... », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


Décret du 18 février 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 185 février 1950, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé 
de l'information, et après avis du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 2% janvier 195% portant que la 
nomination du présent décret est faite en conformité des lis, 
décrets et règlements en vigueur, a été nommée dans l'ordre 
nalional de 1a Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la 
signature du présent décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier. 


M. Cahn (Georges), journaliste; 27 ans de services militaires 4 
civils, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 50-224 du 30 janvier 1950 relatif à l’organisation 
judiciaire du protectorat français au Maroc. 


Le Prés:dent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
affaires éirangeres, 

Vu la loi au 15 juillet 1912 autorisant le Président de la 
République à ratüfier et, s’i y a lieu, à faire exécuter le traité 
conclu à Fès, le 30 mars 1912, pour l’organisation du protec- 
torat francais de l'empire chérifien; 

Vu ledit traité du 30 mars 1912, prormulgué par le décret du 
26 juillet 1912, notamunent les articles 1%, 4 et 5; 

Vu le décret du 7 septembre 1913 sur l'organisation judi- 
ciaire du protectorat français au Maroc, et les décrets qui Pont 
complété où modifié : 

Vu le dahir du 20 septembre 1949 (25 kaada 136). modifiant 
le dahir au 12 août 1913 sur l’organisation judiciaire du pro- 
tectorat français an Maroc, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les juridictions franeaises dun Maroc continueront 
à fonclioaner dans les conditions fixées et suivant les règles 
établies par le dahir d'organisation judiciaire du 12 août 1913 
(9 ramadan 1331) et les dahirs qui l'ont complété ou modifié, 
notamment le dahir du 20 septembre 1949 (23 kaada 1368). 


Art, 2, — Je président du conseil des ministres. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 20 janvier 1950. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des afjaires étrangères, 
SCHUMAN. 


© 


Décret du 18 février 1950 portant nominaiions, élévation de c'asse 
et conférant l'honorariat à des magistrats. 


Par décret en date du 18 février 195%: 


Sont nommés juges de paix de: 

Bordeaux (fer canton) (Gironde) ({re classe), M: Claverie, juge de 
paix de Périgueux et Saint-Pierre-de-Chignac (Dordogne) (2° «'asse), 
en remplacement de M. Giremus, qui à été nommé juge de paix 
de Saint-Denis (Seine) (hors classe). 

Nancy (canton Sud) (Meurthe et-Mosele) (re elasse), M. Callies, 
juge dé paix de Toul (cantons Nord et Sud), Colombey-les-Belles et 
Domèvre-en-Haye (Meurthet4Moselle) (2e classe), en remplacement 
de M. Conde, qui a été nommé juge de paix de Sceaux (Seine) 
(hors classe). 

rouen (6° canton) et Grand'Couronne ({Seine-Inférieure) ({re classe), 
M. Santeli, juge de paix de Segré, Pouancé et le Lion-d’Angers 
(Maine-et-Loire) (2e classe), en remplacement de M. Catherine, qui 
a été nommé juge de paix de Montreuil (Seine) (hors classe). 

Sont élevés à la fre classe et maintenus dans leurs postes acluels: 

M. Cleve, juge de paix de 2% classe personnelle d’Arrae (cantons 
Sud et Nord) et Vitry-en-Artois (Pas-de-Calais) (fre classe). 

M. Fonte, juge de paix de ?° classe personnele de Nevers, Pougues- 
les-Faux, Prémery, Saint-Benin-d'Azy et Sainlt-Saulge (Nièvre) 
classe). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Dacquin, ancien juge de paix de Rue, Nouvion et Crécy-en- 
Ponthieu (Somme). 

M. Muriani, ancien juge de paix de Bastia (2° canton) et San Mar- 
tino di Lota (Corse). 

M. Rouze, ancien juge de paix de Tourcoing (cantons Nord et Nord- 
Est) (Nord). 


— 


Décret du 18 février 1950 portant nomination 
du président de la cour de justice de Lyon. 


Par décret en date du 18 février 1950, M. Vayssettes, vice-préside 
au tribunal de première instance de Lyon, est nommé présiden: r 
la cour de justice de Lyon, en remplacement de M. Vainker. qui - 
déchargé, sur sa demande, desdites fonctions, 


Décret du 18 février 1950 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 18 février 19%. M. Meyer, procur-ur de Ja 
République de 3° classe, en disponibilité, est nommé juge de 

. Servat, qui à été nommé juge au tribunal de première instance 
d2 Thionville. istance 

— 


Décret du 18 février 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par déeret en date du 18 février 1950, M. Guegan, juge au tribunal 
de première inslance du Havre, est chargé, pour trois ans, des 
fonctions de l'instruction audit ‘tribunal, en remplacement de 
M. Laloy, qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge 


au siège. 
6 


Décret du 18 février 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 18 février 1950, M. Turpin, juge au {tribunal 
de première instance de Pointe-à-Pitre, est chargé, pour trois ans, 
des fonctions de l'instruction audit tribunal. 


Décret du 18 février 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en dale du 18 février 1950, M. Boudon, juge au {ribunal 
de première instance de Marseille, est chargé, pour trois ans, des 
Jonèlions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Bonnal, qui reprend, sur sa demande, ses fonclions de juge 


au siège. 
6 


Décret du 18 février 1950 main‘enant un magistrat 
en position de détachement. 


Par décret en date du 18 février 1950, M. Deudon, juge de ?* classe, 
est maintenu à Ja disposilion du commissaire général aux affaires 
allemandes et aulrichiennes, pour une période de trois ans, à 
compiler du fer avril 1948. 


+0 


Décret du 18 février 19:30 admettant des magistra's 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 18 février 1950, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite (loi du 20 septembre 1948): 

(A compter du fer mars 1950.) 

M. Niaudet, juge de paix de Lyon {3% arrondissement) (Rhône 
{A compter du 17 mars 1950.) 

M. Selbert, juge de paix de Saint-Ouen (Seine). 
(A compler du 18 mars 1950.) 

M. Aussy, juge de paix de Versailles (canton Sud) (Seine ct-Oise)s 


Décret du 13 février 1950 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret et élévation de classe d’um magistrat. 


Par décret en date du 18 février 1950: 


Sont rapportées les dispositions du décret du 31 décembre 1949 
par lesquelles M. Martaguet, juge de 3 classe au tribunal pre 


mière instance de Blaye, est promu à la 2% classe el maintenl 
dans ses foncliens actuelles à compter du 31 décembre 1917. 

M. Martaguet, juge de % classe au tribunal de premièr: instance 
de Blaye, est élevé à la seconde classe et maintenu dan: ‘es fonc 
tions actuelies à compter du août 1949. 


— 
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Autorisation de recrutement de personnel. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le ministre du travail 
el ‘de la sécurité sociale et ie secrétaire d'Etat aux finances, 

vu le décret du 13 octobre 1948 relatif au recrutement des per- 
non titulaires, 


gonnels 
arrêtent: 

art, tr, — Par dérogation au principe de la suspension du recru- 
tement du personnel non titulaire posé par l’article 4e du décret 
du {> octobre 1948 et en application des articles 2 et 3 du même 
texte, est autorisé le recrutement: 

y po quatre auxiliaires de service des cours d’appel; 

% De <ept auxiliaires de bureau des cours d'appel et tribunaux 
de première instance. 


art. 2 — En vue de sauvegarder le droit des agents licenciés 


des services publics par suite de mesure de compression budgé- 
taire, il ne pourra être procédé aux recrutements prévus à l’ar- 
ce 1 qu'avec Favis Conforme du centre d'orientation et de 
réempioi des fonctionnaires €t agents des services publics. 

art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1950. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


Le mintre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


Pour le secrétaire d’Elat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Caractéristiques du butane commercial et du propane commercial. 


Fu ministre de l'industrie et du commerce et le ministre de 
agricullure, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur ja répression des fraudes dans la 
vente des marchandises, modifiée notamment par la loi du 21 juillet 
1929 el le décret-loi du 14 juin 1938; 

Vu e décret du 22 janvier 1919 portant règlement €’administra- 
on publique pour l'application de la loi du 4° août 1905; 

Vu l'arrêté du 5 février 1947 fixant les caractéristiques du butane 
Commercial et du propane commercial, 


Arrètent : 


Art 17, — L'article 2 (b), tension de vapeur du butane commer- 
Gal, est remplacé par le suivant: 

“141 lension de vapeur à 50° C ne doit pas dépasser 7,5 hpz 
absolus. jouiefois, des dérogations à cette caractéristique pourront 
secorkes par le ministre de l'indusirie et du commerce après 
avis de la Girection des carburants. En aucun cas la tension de 
ne bulane commercial ne pourra dépasser 10 hpz absolus 
Art. 2 — Le directeur âes carburants et l'inspecteur général chef 
du seriice de la répression des fraudes seront chargés, chacun en 
Œ@ ui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 février 4950. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTIL 


Pour Je ministre de l'agricullure et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHARD. 


Administration centrale. 


du 21 février 1950, M. Merchez (Louis), secrétaire 
eUauon de {re classe, est révoqué sans pension, 


—$ @ $— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 24 janvier 1950 portant noinination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 24 janvier 1950, rer.du sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du 1ninistre de da défense 
nationale et du secrétaire d’'Elat aux frces armées, le conseil da 
l'ordre entendu, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du {er novembre 1949.) 
Jullien (Guy-Marius), lieutenant, groupe de chasse 2/3 « Cham- 
pagne ». 

Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décret du 18 février 1950 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (armée de j’air, réserve). 


Par décret du 18 février 1950, rendu ur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées; vu la déclargtion du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur du 3 février 1950 portant que 
la promotion du présent décret es faite en conformité des Mis, 
décrets et règlements en vigueur, st proma dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, l'officier désigné ci-après (application des 
dispositions de la loi n° 49-586 d'u 25 avril 199, art. 4): 

OFFICIER RAYÉ DES CADRES DES RESERVES 
Au grade de commandeur. 
Sans traitement, 
(Pour prendre rang à la date du orésent décret.) 
Dreyfus (René), lieutenant; 3% ans 5 mois de services, 5 ans 2 mois 
de campagnes, 1 blessure de guerre, 8 citations, 5 mois de boni- 
fications pour services aériens Cormandés, 2 ans de majorations 
diverses. Officier de la Légion d'honneur du 2 février 1910. 


© 


Décret du 18 février 1950 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (service de santé de l'air, réserve). 


Par décret en date du 18 février 1950, rendu sur 1 pee silion 
du président du conseil des ministres, du aninistre de la defense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées; vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre äe la Légion d'honneur du 3 février 1950 
portant que la nomination du présent décret est faite en conformité 
des jois, décrets et règlements en vigueur, est nominé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, le militaire désigné ci-après: 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1919.) 
Au grade de commandeur de la Légion d'honneur, 
Sans traitement. 
CONTINGENT NORMAL 
Service de santé de l'air, 
MÉDBCIN 


Montels (Louis-Marie-Jean), méiecin colonel; 35 ans de services, 
10 ans 9 mois de campagnes, 14 blessure de guerre, 3 citations, 
43 ans de majorations diverses. Officier de la Légion d'honneur 
du 10 décembre 


8 


Décret du 18 février 1950 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 février 1950, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du sministre de la éfense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, en application 
de l’article 4er de la loi du 2 janvier 1932, relative à la promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur des mulilés de guerre 
à 100 p 100; vu la aéclaralion du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur, portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
mutilé de la guerre 191:-1H8 dont le nom suit, titulaire d'une 
pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur; 


Au grade d'officier. 
Décoration sans traitement. 


Blaïze (François), ex-matelot canonnier, mle 1062622. Chevalier 
de la Légion d'honneur Au 27 décembre 1939, Rélorimmé à 100 p. 100 
pour biessures de guerre avec bénéfice de l'article 12 de la loi 
du 31 mars 1919. 


-$- 
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22 Février 190 


— 


Décret du 18 février 1950 portant promotion et nominaiions dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (service de santé de l'air, 
réserve). 


Par décret en date du 18 février 1950, rendu sur la proposition 
du président du onseil des ministres, au ministre de la défense 
nationale, et du secrétaire d'Etat aux forces armées; vu la déclara- 
tion du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur du 3 février 4950 
portant que les nominations et promolions des présents décrets 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur les militaires désignés ci-après: 


I. — AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre ranÿ du 31 décembre 1949.) 
Au grade d’officier de la Légion d'honneur. 
CONTINGENT SPÉCIAI, 
Service de santé de l'air. 
Médecin. 


Titres exceptionnels. 

Goeau-Brissnnière William - Adalbert), médecin commandant; 
21 ans 1 enois de services, 3 ans 5 mois de campagnes, 1 blessure 
en service aérien commandé, 2 citations, 9 ans 4 mois de majo- 
rations diverses, Chevalier de la Légion d'honneur du 22 août 
4942. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
CONTINGENT NORMAL 
Service de santé de l’air, 
Médecin. 


Bay (Robert-Jean-Maxime), médecin commandant; 32 ans 11 mois 
de services, 4 ans » mois de campagnes, 1 blessure de gucrre. 


IL — SANS TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1949.) 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
CONTINGENT NORMAL 
Service de santé de l'air. 
Médecins. 
Durieux (Paul-André), médecin commandant; 3 ans 10 mois de ser- 
vices, 4 ans 1 mois de campagnes. 
Kaufmann (Robert-Gabriel), médecin capitaine; 30 ans 5 mois de 
services, ? ans 8 mois de campagnes. 


Fumaroli (Michel-Hercule-Marcel), médecin commandant; 23 ans 
2 mois de services, 7 ans 2 mois de campagnes. 


Pharmacien. 
Gujolle (Fernand-Marie-Elie), pharmacien commandant; 23 ans 
4 mois de services, 4 ans 2 enois de campagnes, 3 ans 6 mois de 
majorations diverses. 


© 


Décret du 18 tévrier 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret da Président de ja République en date du 18 février 
4950 rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Etat aux 
forces armées; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du 24 janvier 1950 portant que ies dispositions 
dudit décret n’ont rien de contraire aux jois, décrets et règlements 
en vigueur, la Légion d'honneur a été concédée à l'officier marinier 
dont le nom suit: 


DÉCOR TION A TITRE POSTHUME 


Bohain (Jean), maitre pilote d’'aéronautique, mle 2502-C-33. 


Cité à l’ordre de la marine nationale par décision n° 38 E. M. G. ©. 
du 31 août 41949. 
Titulaire de la Croix de guerre et de la médaille militaire. 


Décret du 18 février 1950 poriant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret du Président de la République en date du 18 février 
4950 rendu sur la proposilion du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Etat aux 
forces armées; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du 24 janvier 19%50 portant que les dispositions 


dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règ] 
vigueur, la Légion d'honneur a été concédée à l'officie 
dont le nom suil: 


ements en 
T Marinier 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 


Ossemond (René), premier maitre pilote d’aéro, mle 4920274, 
Cité à l’ordre de l’armce de mer par décision du secrétaire d'Etat 
chargé de la marine en dale du 22 juillet 1949. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939. 


19:35 avec palme. 


Décret du 18 février 1950 portant nomination dans l’ordre nationa| 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret du Président de la République en date du 18 février 
1950, rendu sur les propositions du président du conseil des ministres 
du ministre de la défense nationaie et du secrélaire d’Elat aux forces 
armées; vu le décret du 17 août 1919 portant création d'un conlin 
gent spécial de décorations de Ja Légion d'honneur et de la médaille 
Mililaire en faveur des militaires des armées de terre, de mer et 
de l'air en opérations en Indochine, vu le décret du 3 octobre 449 
fixant l'importance numérique, pour le deuxième semestre de l'année 
1919, du contingent spécial de décorations mis à la disposition du 
ruinistre de la défense nationale en faveur des militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air en opéralions en Indochine; vu la déeln. 
ration du <onseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date Qu 
24 janvier 1950 portant que jes dispositions dudit décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, a été nommé 
dans l’ordre nalional de la Légion &’honneur, pour compler de ha 
date de la signalure du présent décret: 


A TITRE POSTHUME 
Au grade de chevalier. 
Le Mescam (H.-J.-M.), enseigne de vaisseau de fre classe, 


Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
T. O0. E. avec palme. 
— 


Décret du 18 février 1950 portant nominations dans l’ordre natioral 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


P:… décret du Président de la République, en date du 18 février 
4950, rendu sur la proposition du sident du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur, en date du 2% janvier 1950, portant que les disposiüons 
dudit décret n’ont rien de contraire auf lois, décrets et rèzlements 
en vigueur, la Légion d'honneur a été concédée à l'officier et aux 
officiers mariniers dont les noms suivent: 


DÉCORATIONS À TITRE POSTHUME 
Cités à l’ordre de la marine nationale par décision n° 419 E. M. G.4@. 
du 12 novembre 1919, 
Pelissier (G.), enseigne de vaisseau de {re classe. 
Ayral (Jean), premier maître pilote d'aéronautique, mle 245 R %. 
Caous (Jean), maître pilote d’aéronautique, mle 1528 B 3%. 


Décret du 18 février 1950 portant attribution de la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret du 18 février 1950, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du minisire de la défense nationale el du 
secrétaire d’Elat aux forces armées; vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur du 3 février 190 portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conformilé des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de là 
Légion d'honneur est attribuée, à titre posthume, aux miliair® 
désignés ci-après: 

Cornetle (Bernard-Henri-Gabriel), lieutenant. 
Kreiss (Robert-Ienri-Edouard), sous-lieutenant de réserve. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la 


guerre, les intéressés ayant fait l’objet d’une citalion individu 


+e+- 


Décret du 18 février 1950 portant rectification de prise de rang À 
un décret d'attribution de la croix de chevalier de la Legion 
d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 18 février 4950, est annulée, en ce q 
concerne M. le sous-lieutenant Barbier (Léo-Arthur-Ernest), la pe 
de rang fixée par décret du 11 mai 1949, portant attribution de n 
croix de chevalier de la Légion d'honneur à titre posthume à € 
officier. 

La croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée à titre 
posthume à M. le sous-lieutenant Barbier (Léo-Arthur Ernest), 
groupe de chasse Normandie, à la date du 9 décembre 1915. 
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romotions et nominations dans lortire national 
de la Légion d'honneur, 


pécret portant p 


caut au Journal officiel du 9 février 195%: page 1585, 
une, au lieu de: « Par décret en date du 53 février 1950, pris 
2 ooort du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat ux forces armées (air) », lire: « Par décret en_dite du 
g février 1990, pris sur le rapport du ministre de la défense nationale 
et du rétaire d'Etat aux forces armées (guerre) »; üil lieu de: 
Treillet (Emilienne-Florentine-Etiennetle) », lire: « Mlle Treillet 
(Emili -Forentine-Etiennette) ». 

— 


pécrt du 18 février 1959 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


par décret du 18 février 1950, rendu sur la proposition du président 
du con-eil des ministres, du ministre de la défense nalionale et du 
d'Etat aux forces armées (air); vu la déclaration du 


a | de l'ordre national de la Légion d'honneur du 3 février 1950 
porlant que 16S nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est couccdce, à titre posthume, aux militaires désignés ci-apres: 


Bouchart (Ferdinand-Ernest-François), adjudant. 

Loubet (Robert-Marcel), caporal. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l’objet d'une cilation individuelle. 


0 


Décret du 18 février 1950 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


par décret du Président de la République en date du 18 février 
4, scodu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
u ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, vu la déclaration du conseil de Fordre de la Légion 
l'h - en date du 24 janvier 1950 portant que les dispositions 
dut vret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en \sucur, la médaille militaire a été concédée à l'officier marinier 
et ai quurtier-1naître dont les noms suivent: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 
Floch ‘Tervé-Marie), second maîlre Ge manœuvre, matricule 1013 
B Cité. 
Fort (lierre-Léon), quartier-maître de 1re classe fusilier, matricule 


295 K 45, Cité. 
—@-0 


Décret du 18 février 1950 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


Pi décret du Président de la République en date du 18 février 
d%r, 1'ndu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du miuistre de la é@éfense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces irinées; vu la déclaration du consei: de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions dudit déeret n'ont rien de 
Gnirare aux lois, décrets et eèglements en vigueur, la médaille 
Hilaire à été concédée à l'officier marinier dont le nom suit: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 


Der (Jean), second maître timonier, matricule 2890 B 35. 
{it à l'orére de la marine nationale par décision n° 37 E. M. G./0 


du 15 janvier 1950, 
© 


Décret du 18 février 1950 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


A iécret du Président de 1a République en date du 18 février 
lv, 1:11 sur la proposition du président du conseil des ministres, 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
ares armées; va la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
Gate du 24 janvier 49% portant que les dispositions 
n'ont rien de contraire aux lois, décrels et règlements 
AE la médaille militaire a été concédée aux officiers mari- 
€Ts malelot dont les noms suivent: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 


d£on), maître pilote d'aéronautique, mle 1023-B-37. Cité à 
de la nationale par décision n° 556 EMG/0 du 
\ 19. 

Marc}, second maître radiotélégraphiste volant, mle 5575- 


“ à l'ordre de la marine ralionale par éécision n° 356 
Au 24 septemibre 1949, 


à l'ordre de ja marine nationale par décision n° 419 EMG/0 
12 novembre 1919, 


+ 


Francois), second maître mécanicien d'avions, mie 988-B-15. 


Bisserier (Norbert-Léont, maitre pilote d'aéranautique, mle 1360-L-37. 
Cité à l’ordre de la marine mationale par décision n° 419 EMG/0 
du 3 décembre 1919. 

Geoffre (Michel), matelot charpentier, mle 1197-L-19. Cité à l'ordre 
de la marine nationale par décision n° 967 EMG/O Gu 930 sep- 
tembre 1949. 


— 


Décrets nortant promotions dans les réserves de l'armée de terre, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1919, page 10264 ef 
suivantes : 

Par décret en date du 5 actobre 199, sont promus au grade de 
lieutenant aux dates indiquées ci-après: 

RÉSERVES 
TROUPES MÉTROPOLITA\INES 
Artillerie. 
Au lieu de: 

Bolac (Pierre), subdivision de Nevers, 13 février 1949. 
Brignon (Alphonse-Joseph), subdivision de Besançon, {7 septembre 

1918. 
Gauchey (Raymond-André)}, subdivision de Metz, {er juillet 1947, 
Hennemann (Paul), subdivision de Dijon, 1° juin 1947. 
Millet (Gcorges-René-Louis}, subdivision de Nevers, 1 juin 1947. 
Miot (Georges), subdivision de Dijon, 28 janvier 1919. 
Novier (Xavier-François), subdivision de Besançon, 27 janvier 1919. 
Vieq (Pierre), subdivision de Nevers, 3 février 1919. 

Lire : 

Bolac (Pierre), subdivision de Nevers, 43 février 1948. 
Brignon (Alphonse-Joseph), subdivision de Besançon, {7 seplembré 

1947. 


Gauchey (Raymond-André), subdivision de Metz, {er juillet 196. 

Hennemann  (Paul-Louis-Charles-Joseph)}, subdivision de Dijon, 
juin 1946. 

Millet (Georges-René-Louis), subdivision de Nevers, 1 juin 1916. 

Miot (Georges), subdivision de Dijon, 28 janvier 1918, 

: (François-Ernest-Xavier), subdivision de Besançon, 27 janvie# 
1918. 


Vic Pierre}, subdivision de Nevers, à février 1948, 
1 


Train. 

Au lieu de: « Sattonay (Jean-Joseph-Alfred), sullivision de Dijon, 
4er juin 19%6 », lire: « Saltonnay (Jcan-Joseph-Alfred), subdivision 
de Dijon, 1er juin 1916 ». 


Erratum au rectificatif au Journal ofliciel du 10 novembre 1949, 
page 11015: 
Infanterie. 
ire colonne, rayer: « Lorvelec (Edouard-Ange), subdivision 4€ 
Rennes, der juin 1946 ». 
2 colonne, rayer: « Lorvellec (Edouard-Ange), subdivision d@ 
Rennes, {er juin 1M6G ». 
(Le reste sans changement.) 


Décret portant nominations (armée de terre, réserve), 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 190, pages 1206 et 43974 
MATÉRIEL 


Catégorie IT. 
Cadre des adjoints administratifs, 


Au lieu de: « Jegou {Armand}, mle 1063 », lire: « Jegou (Armand}e 
mile 1083 », 


Cadre des adjoints techniques. 
Au Ilicu de: « Haney (René-Emile} », lire: « Hanry (René-Emile s, 


Au lieu de: Montagerand (Paul!-Alexandre) », lire: « Montans 
gerand (Paul-Alexandre) ». 


D 


Décret portant promotions dans le corps du contrôle 
de l'administration de l'aéronautique, 


Rectificatif au Journal officiel du S février 1950: paze 1548 
2e COk nne, 22° ligne, au lieu de: « de Bessey de Contenson (Gérard: 
Roger) », lire: « du Bessey de Contenson (Gérard-Roc r) “RG 
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Régies d’avances. 


Par arrël£é du 28 janvier 1950, le montant maximum des avances à 
consentir au régisseur du parc d'aviation ne 2/707, à Marrakech 
(Maroc), a élé fixé à 1.500000 F., dont 1.100.000 F pour les avances 
au titre Ges dépenses de personnel et 400.000 F pour les dépenses 


de matériel, 


Par arrêté du 6 février 1950, l’article 4° de l'arrêté du 1 juillet 
4919 est modifié comme suit: 

« La régie d’avances instituée auprès du service aéronautique de 
liquidalion el d'administration par l'arrêté du 21 novembre 1945 est 
rallachée au service d’administration des services centraux aéro- 
nautiques ». 


—+e+- 


Attributions des généraux inspecteurs des armes. 


Le ministre de la défenée nationale, 

Vu le décret no 49-524 du 15 avril 1919 fixant la liste des 
des officiers généraux; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1919 re:atif aux attributions des généraux 
inspecleurs des armes; 


emplois 


Vu l'arrêté du 3 octobre 1919 re’alif aux attributions du général 
inspecieur des forces terrestres antliaériennes, 
Arrêle : 
Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 3 octobre 1919 relatif aux 


attributions du général inspecteur des forces terrestres antiaériennes 
sont abrogées. 

Art. 2, — L'arrêté du 3 octobre 1919 relalif aux aïtribulions des 
généraux inspecleurs des armes est modifié comme suit: 

a) Remplacer l'article 17 par le texte suivant: 

« L'inspection de l'infanterie, de l'artillerie et des forces terrestres 
antiaériennes, de l’arine blindée et de la cavalerie, et du génie est 
assurée par des officiers généraux portant les titres de: 

« Généra!: inspecteur de l'infanterie ; 

« Général inspecteur de l'artillerie et des forces terrestres anti- 
aériennee : 

« Général inspecteur de l'arme blindée et de la cavalerie; 

« Général! inspecteur du génie ». 

b) Remplacer l’article 11 par le texte suivant: 

« Le général inspecteur de l'artillerie et des forces terrestres anti- 
@ériennes est chargé d'éludier les problèmes relalifs à la lutte et à 
la protection antiaérienne pour l'ensembie des armes et des services 
de l'armée de terre. A ce titre, il peut êlre habilité à procéder aux 
fnspe-tions nécessaires, Dans <e cas, il agi! en liaison avec los 
aulres généraux inspecteurs des arme: ou autorités intéressées el 
leur fait connaître le réultat de ses missions particulières », 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de ja 
République française. 


Fail à Paris, le 13 février 1950. 
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R. PLEVEN. 


Transfert de crédits du budget du ministère de l'intérieur 
au budget du ministère de la défense nationale. 


Le vive-président du conseti, ministre de l’intérieur, le ministre 
de la défense nationale et le secrétaire d’Elat aux finances, 

Vu la loi no 48-1317 du 27 août 1948 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1958, æt notamment son arti- 

21: 

a n° 48-1992 du 21 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles); 

Vu Ja loi no 49-558 du 20 avril 1949 portant répartilion de l’abatte- 
men: global opéré sur le budget de l'intérieur par la loi n° 49-1992 
du 21 décembre 1948; 

Vu Ja loi ne 49-083 du 23 juillet 1919 portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 1919, 


Arrêlent: 

Art. 4er — Sur 1es crédits ouverts au ministre de l’intérieur par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du budget 
général de l'exercice 1919, une somine totale de 11.097.999.000 F est 
définitivement annulée au titre du chapitre 315: « Participation du 
ministère de l'intérieur aux dépenses de fonctionnement de la gen- 
darmeri: », du pudget de l’intérieur. 

Art 2 — I] est ouvert au ministre de !la délense nationaie, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949, 
des crédits s'élevait à la somme totale de 11.097.999.000 F, qui se 


répartit par chapitre conformément à l'état ci-annexé. 

Art. 3% — Sont annulées les dispositions de l'arrêté du 5 juin 1949 
portant transfert de crédits du budget du ministère de l'intérieur 
au budget du ministère Ce la défense nationale. 


Art. 4, — Le ministre de la défense nationale aura à » 
compte de l'emploi des crédits ainsi transférés dans ] 


conditions que pour ceux de son propre budget. 


Art. 5, — Le vice-président du conseil, ministre de 
ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 


enûre 
cs mêmes 


l'intérieur, je 
AUX finances 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
sent arrêté, qui sera publé au Journal officiel de la République 
française. Te 


Fait à Paris, le 17 février 1950. 


Pour le ministre de la défense nationale et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAUSSADE, 


Le secretaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


ETAT ANNEXE 
LIBELLÉ DES CHAPITRES CREDITS 
> © ouverts, 
francs. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tir Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
1030 Gendarmerie. — Soïdes et indemnités des per- 
14010 Gendarmerie, — Traitements et indemnités du 
personnel civil...... 00.918.000 
Total pour ia 4°  7.982.941.00 
partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
3010 Gendarmerie, — Alimentation....... 101.100.00 
3050 Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameu- 
| blement, chauflage, éclairage. ........... 100. 750.000 
2051 Gendarmerie, — Programmes, habillement, 
couchage, ameublement, chauffage, éclai- 
2060 Gendarmerie. — Frais de déplacement........ 925 ,000 .000 
3070 Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement UE 
et de matériel......... 879.5419.00 
3080 Gendarmerie, — Entretien des immeubles... 412 ,500.000 
Total pour la partie.......... 2,508 .599.000 
G partie, — Charges Sociales. 
4070 ‘Gendarmerie. — Allocation logement... 92.00 
4080 Gendarmerie. — Prime d'aménagement et de | 
déménagement 18.000 
Total pour Ja Ge partie. 111.000 
Total pour le titre 10.491.651 -00 
TITRE II. — RECONSTRUCTION, — EQUIPEMENT 
Reconstruction. 
906 Gendarmerie. — Reconstruction. 156.519.000 
Equipement. 
9150 Gendarmerie, — Equipement 315.000.00 
9152 Gendarmerie. — Matériel 110.0 
916 Gendarmerie. — Acquisitions immobihères.... 21.807 
! 
Total pour le 606.348.000 
Total général... 41.007 .999.000 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-146 autorisant l'admission en franchise 
de certains produits d'origine ou de provenance tunisienne. 


Rectüificatif au Journal officiel du 3 février 1950: 

page 1272, tableau, 2° colonne, n° Ex. 118 D du tarif, au lieu 
de: « Ex. 118 D: Racines autres, de guimauve ou d'althéa, de gen- 
tinne et de valériane », mettre: « Ex. 118 D: Racines autres que 
de guimauve ou d’althéa, de gentiane, de valériane et de réglisse ». 

Page 1273, tableau, fre colonne, numéros du tarif douanier, au 
lieu de: « 290 J », mettre: « Ex. 590 J », 


Validation pour la retraite des services accomplis 
au haut commissariat de la République française en Sarre. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu les articles 40 et 8 des lois des 1% avril 1921 et 30 septembre 
49% portant réforme du régime des pensions civiles et militaires; 

Vu l’article 147 du décret du 2 septembre 1924 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 14 avril 19%; 

Vu le décret no 48-1109 du 30 juin 19:8 fixant les effectifs et le 
statut du personnel de l'aministration française en Sarre, modifié 
par le décret no 49-248 du 23 février 1919: 

Vu le décret n° 48-1110 du 30 juin 1918 fixant les rémunérations 
des services du haut commissariat en Sarre; 

Vu la loi no 47-2158 du 15 novembre 1917 portant introduction du 
franc en Sarre, 


arrêtent: 
art, fe. — Peuvent être validés pour la retraite, au titre des 
articles 10 de la loi du 14 avril 1924 et 8 de la loi du #9 septembre 
4948, et dans les cond'tions prévues par l'article 17 du règlement 
d'administration publique du 2 septembre 192%, Jes services accomplis 
au haut commissariat de la République française en Sarre, à 
compter du {er janvier 198. 
art. 2, — Le ministre des affaires élrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 février 1950, 
Pour le ministre des affaires étrangères: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE FARODI. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques. 
Le secrétaire «’Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Exequatur. 
L'exequatur est accordé à M. Claude G. Ross, en qualité de 
consul des Etats-Unis d'Amérique à Nouméa, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 18 février 190, des crédits ont été ouverts, 
à ütre de fonds de concours, au budget du ministère des finances 
Pour l'exercice 1919, au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 120, — Traitements des commissaires du Gouvernement, 


hap. 121. — Indemnités diverses des commissaires 


se arrêté en date du 18 février 1950, des crédits ont été ouverts, 
pour À de fonds de concours, au budget du ministère des finances 
4 exercice 1950, au titre du chapitre ci-après: 
Mere 120. — Indemnités diverses des commissaires du Gouver- 
auprès d'établissements bancaires, 180.000 F. 


—@ 


Radiation des cadres d'un percepteur. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 30 décembre 1919, M. Gadois (Jean-Jules), percepteur 
de 2e classe {er échelon, en disponibilité d'office, réintégré à la 
perception de Trie-Châleau (Oise) par arrêté du 4% octobre 199 
et non installé, a été rayé du cadre des percepleurs par licen- 
ciement, conformément aux dispositions de l’article 423 de la loi 
du 19 octobre 1916 


+0 + 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 20 février 1950, M. Le Norcy (Félix-Louis), adminfs- 
trateur civil de classe exceptionnelle, directeur à l'administration 
centrale des finances, en service détaché auprès de la Banque de 
France, est maintenu dans cetle posilion, pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans, pour exercer les fonctions de consei.ler 
économique auprès du gouverneur. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1er novembre 4919. 


+<0+ 


Direction générale des douanes et droits indirects. 


Par arrêté du 20 février 1950, M. Salmochi {Pierre-Antaine), ancien 
élève de l'école nationale d'administration, promotion « Union fran- 
caise », nommé administrateur adjoint au ministère des finances et 
des affaires économiques, services centraux des administrations 
financières, direction générale des douanes et droits indirects, est 
titularisé, à compter du 16 décembre 1918, dans le grade corres- 
pondant. 

Son ancienneté dans ce grade est fixée au 10 novembre 1918 (rap- 
pel services militaires). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 18 février 1959 relatif à ‘a définition de l'appellation 
contrôlée « Coteaux de l'Aubance ». 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricuiture, 

Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans Îla 
vente des marchandises et des falsiticalions des denrées alimen- 
taires, des E— agricoles, modifiée et complélée par les lois 
des 5 août 1908, % juillet 1919, 21 juillet 1929 et par le décret-loi 
du {3 juin 1938; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations d'origine, 
modifiée por la loi du 22 juillet 1927; 

Vu es articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 1935 relatifs 
à la défense du marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1928 -omplétant les dispositions du décret-loi 
du 40 juillet 19% sur les appellations contrôlées, modifiée par la 
loi du 3 avril 1912; 

Vu les décrets des 11 novembre 193% et 9 septembre 1937 définis- 
sant les conditions de contrôle des appellations « Anjou », « Anjou- 
Saumur », « Saumur »; 

Vu les délihéralions de l'institut national des appellations d'eri- 
gine en date des 19 mars 1947 et 3 juin 1918, 


Décrète : 


Art. — Seuls ont droit à l'appellation contrée « Côteaux da 
l’Aubance » les vins blancs qui, répondant aux conditions ei-aprés, 
ont été récoliés sur le terriloire des communes de Brissac, Dence, 
Juigné-sur-Loire, Mozé, Murs, Saint-Jean-des-Mauvrets, Saint-Melaine, 
Saint-Saturnin, Soulaines et Vauchrétien, à r’exclusior des terrains 
qui, par la nature de leur sol ou de ieur exposition, sont impropres 
à produire le vin de l'appellation. 

Les limites de l’aire de production uinsi défirie seront reportées 
sur le plan cadastral des communes intéressées par les experts dési- 
gnés par le comité directeur de l'institut national des appellations 
d'origine et le plan élabli par leurs soins sera déposé dans les 
mairies des communes jictéressées avant le 1er janvier 1951. 

Art. 2. — Les vins ayant droit à l’appellation contrôlée « Coteaux 
de l’Aubance » devront provenir du cépage suivant, à l'exclusion 
de tous autres: chenin blanc ou pineau de la Loire. 


Art, 3. — Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Côteaux 
de l'Aubance » devront provenir de moûts contenant au minimum 
et avant tout enrichissement, 167 grammes de sucre naturel par 
litre, et présenter après fermentation un degré alcoolique minimum 
de 11° d'al0ol total (acquis et n puissance), dont 10°5 d'alcool 
acquis. 

Art. 4. — L'’appellation contrôlée « Côteaux de l’Aubance » ne 
sera accordée que dans la limite de % hectolitres par hectare de 
vignes en production. 
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Ceite limite pourra être modifiée chaque année par décision du 
comité directeur de l'institut nationai des appellations d’origine des 
vins et eaux-de-vie suivant la quantité et la qualité de la récoïte 
après consultation d’une commission de cinq membres nommés 
ar ce comité directeur swr proposition du syndicat de défense de 
‘appellation contrôlée « Côteaux dè l’Aubance», adoptée par une 
essembl'e générale dudit syndicat, 

Les quantilés de vins excédentaires seront déclassées, sauf justi- 
fication reconnue valable après enquéte de l'institut national des 
uppellalions d'origine. 

Les jeunes vigres ne pourront entrer dans le décompte de la 
surface plantée qu'à parüir de la quatrième feuille (celle-ci com- 
prise), après greffage sur place ou apms mise en place des racinés- 
ureftés, 


Art, 5. — Dans le délai d’un an, dés propositions tendant à pré- 
iser une réglementation de la tyille et dé la éensité des plantations 
devront être faites à l'institut national des appellations d'origine 
par la fédération générale des syndicats viticoles de l'Anjou. 


Art. 6. — Les vins ayant ârait à l’appellatior contrôlée « Côtéaux 
de l'Aubance » devront provenir de raisins arrivés à bonne matu- 
rité, révoltés par triés Successives et viniflés conformément aux 
usages locaux, 115 bénéficieront de toutes les pratiques œnologiques 
actuellement autorisées par les lois et règlements en vigucur, à 
l'exclusion de la concentration qui est interdite. 


Art, 3. Les vins pour lesquels, aux termes du présent décret, 
sera revendiquée l'appellation contrôlée « Côteaux de l’Aubance » 
ne pourront être déclarés après Ja récolte, afferts aux consomma- 
teurs, expédiés, mis en vente ou vendus, sans que dans la décla- 
ration de récolle, dans les annonces, sur les prospectus, étiquettes, 
factures, récipients quelconques, l'appellation G'origine susvisée ‘soit 
accompagnée de la mention « appeilation contrôke » en caractères 
très apoarents. 


Art, 8 — L'emploi de toute indication ou de tout signe suscep- 
lible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
contrôüice « Côleaux de lAubance », alors qu'il ne répond pas à 
toutes les condilions fixées par le présent décret, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur les fraudes et sur la 
protection des appellations d’origine (art, 1# et 2 de la loi du 
der août 1995, art. 8 de la lai du 6 mai 1919, art. 13 du décret du 
49 août 121) ‘complété par le décret du 30 septembre 1%19), sans 
préjudice des sanctions d'ordre fiscal, s'il y a lieu. 

Art. 9, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 18 février 4950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VAIAY, 


Décret du 18 février 1950 relatif à la définition 
de l'appellation contrôtée « Coteaux du Layon ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Va la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et complétée par les lois des 
5 août 1908, 23 juillet 4912, 21 jyillet 192% et par le décret-loi du 
43 juin 

Vu la loi dn 6 mai 4919 sur la protection des appel'ations d'origine, 
modifiée par la loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 29 et syjvants du décret-loi du 30 juillet 1935 relatifs 
à la défense du marché du vin et au régime économique de J'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret-loi 
du 30 juillet 19%5 sur les appellations contrôlées, modifiée par la Ii 
dun 3 avril 1952; 

Vu les décrets des 14 novembre 193% et 9 septembre 1997 définis- 
sant les condilions de contrôle des appellations « Anjou », « Anjou- 
saurnur », « Sauwnur »; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
en date du 10 novembre 1949, 


Décrète 


art. {7 — Seuls ont droit à l’appellalion contrôlée « Coteaux du 
Lavon » les vins blancs qui, répondant aux conditions ci-après, ont 
été récoltés sur le territoire des communes d’Aubigné-Briand, Beau- 
lieu, Bigné, Chalonnes, le Champ, Chanzeaux, Chaudelonds, Cha- 
vagues, Lléié, Concourson, FaverayeMachelles, Faye, la Fosse-de- 
Tigné, Martigné-Briand, Nueil, Passavant, Rablay, Rochefort, Saint- 
Aubin-de-Luigné, Saint-Georges-sur-Layon, 


Thouarcé, Tigné et les Verchers, à l'exclusion des terrains qui, par 
la nature de leur sol ou leur exposition, sont impropres à produire 
Je vin de l'appellalion, ainsi que sur les parcelles de la commune 
de la Jumellière pour lesquelles seront apportées les preuves des 
wsoges jiocaux, loyaux et constants, 


Les limites de l'aire de production ainsi définie seron! reportéeg 
sur lo plan cadastral des communes intéressées par Jes exper s dés 
nés par le comité directeur de l'institut national des appelatie > 
origine et le plan établi par leurs soins sera déposé dans !«. maire 
des communes intéressées avant le janvier 4%41, 


Art, 2. — Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « ka 
du Layon » devront provenir du cépage suivant, à l'ex ion de 
tous autres: chenin blanc ou pineéau de la Loire. 


Art. 3. — Les vins ayant droit à l'appellation contro%e « Coteaux 
du Layon » devront provenir de moûts contenant au minimum et 
avant tout enrichissement 25% grammes de sucre nalurel par litre 
et présenter après -fermentalion un degré alcoolique miniuum de 
12 degrés d'alcool total (acquis et en puissance), dont !! dezrés 
d'alcool acquis, 


Art. 4. — L'appellation contrôlée « Coteaux du Layon » ne cepg 
accordée que dans Ja limite de 30 h! par hectare de vignes en 
production. 

Ceite limite pourra être modifiée chaque année par déci:on Qu 
comité directeur de l'institut national des appellations d'orisine deg 
vins et eaux-de-vie, suivant la quantité et la qualité de la réote 
après consultation d'une commission de cinq membres par 
ce comité directeur sur proposition du syndicat de défense de l'apie, 
lation contrôlée « Coteaux du Layon » adoptée par une asile 
générale dudit syndicat. 

Les quantités de vins excédentaires seront déclassées, saut justifié 
cation reconnue va'abe aäprès de l'institut des 
appellations d’origine. 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décomple & la 
surface plantée qu’à partir de la quatrième feuille (celle-ci cornprise), 
après groffage sur place ou après mise en place des racinés sreflér, 

Art, 5. — Dans le délai d’un an, des propositions tendant À pré 
ciser une réglementation de la taïlle et de la densité des p'artations 
devront élre faites à l'institut national des appellations d’orisine var 
la fédération générale des syndicats viticoles de l’Anjou. 


Art, 6. — Les vins avant droit à l'appellation contrôlée « ('eaux 
du Layon » devront provenir de raisins arrivés à bonne maturilé, 
récoités par tries successives et vinifiés conformément aux usages 
locaux. Ils bénéficieront de toutes les pratiques œnologiques acluel 
lement autorisées par les loi et règlements #n vigueur, à j'exlision 
de la concentration, qui est interdile. 


Art. 7. — Les vins pour lesquels, aux termes du présent décret, 
sera rerendiquée l’appeilation contrôlée « Coteaux du Layon » ne 
pourront déclarés après la récolte, offerts aux consomma'eurs, 
expédiés, mis en vente où vendus sans que dans la déclaration de 
récoite, dans les annonces, sur les prospectus, étiquettes, 
récipients quelconques, l'appellation d’origine susvisée Soit a com- 
pagnte de la mention « Appellation contrôlée » en caractères 
apparents. 


Art. 8. — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l’acheteur qu’un vin a droît à l’appellation contrôlé 
« Coteaux du Layon », a'ors qu'il ne répond pas à toutes les cord: 
tions fixées par le présent décret, sera poursuivi conformément À 
la Kgislalion générale sur les fraudes et sur la protection de: ayrel 
lationus d'origine {art. 4er et 2 de la loi du 1er août 1905, de 
la loi du 6 mai 1919, art. 43% du décret du 19 août 1921 compilé par 
le décret du 390 septembre 1919), sans préjudice des sanctions d orum@ 
fiscal, s'il y à jieu. 


Art. 9, — Le ministre de l'agriculture est chargé de J'exé +: Ju 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réplique 
rançaise, 


Fait à Paris, le 18 février 1950. 
GAONGES 


Par le présidént du conseil des 1miuistres: 
Le ministre de l'agriculture, 
VALAY, 


Approbation de la décision fixant une cotisation destinee 
au financement du comité interprofessionnel du vin de Champagne. 


Le miuistre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
(affaires économiques), 


Vu la loi provisoirement applicable du 12 avril 1941 portant crra001 
du comité interprofessionnel du vin de Champagne; 

Vu le déeret provisoirement applicable du 2 septembre 11 
au statut financier du comité interprolessionnel du vin #° 
pagne; 

Vu l'arrêté provisoirement applicable du 20 septembre 19:? he 
à la perception des taxes ou cotisations destinées à aliment * 
caisse de la communauté champenoise; 

Vu l'arrèté du 2 février 1949 approuvant la décision V 
date du 9 septembre 1918, du commissaire du Gouvernemc: 
du comité interprofessionnel du vin de Champagne, 1°! 
droit perçu au titre des vendanges de l'année 1948, 
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arrêtent: 
art er, — Sont approuvées les dispositions de l'article X de la 
décision V 2-1949, prise en dale du 10 septembre 1919, par le comr- 
missaire du Gouvernement auprès du comité interprofessionnel du 
sin de Champagne, et relative au droit perçu en faveur de cet 
orzanisme au titre des vendanges de l’année 1949. 


art, 2. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur de l'organisation économique et du con- 
rie des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux finances 
{affaires économiques) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
e l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officie 


la République française. 
Fait à Paris, le 14 février 1950. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le serrétaire d'Elat aux finances (affaires économiques), 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN VACHER DESVERNAIS, 


— + 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 février 19%, M. Amiel (Henri), admissible au 
concours des ter et 2 avril 1948, est nommé en qualité de secrétaire 
d'administration stagiaire à l'administration centrale du ministère 
de l'agriculture. 

Le présent arrêté aura effet à compler du 4e octobre 4948. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 13 février 1950 approuvant la délibération du Conseil géné- 
rai du Soudan français n° 40 du 31 octobre 1949 instituant une taxe 
speciale dite de cercie. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 


Vu le décret du % oœtobre 19% portant création d’assemblées 
téprésentalives terriloriales en Afrique occidentale française; 


Va la délibération du conseil général du Soudan français n° 40 
du 5! oclobre 199 inshutuant une laxe dite de cercle; 
Le conseil d'Etat (scelion des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, Ier, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’'assiette 
ele mxle de perception, la délibération susvisée du conseil général 
du Soudan français no 40 au 31 octobre 1959 instituant une taxe 
spéciale de cercle. 


Art. 2, — Le minisire de la France d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Soudan français, el 


Isère au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fail à Paris, le 13 février 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miisire de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


Décret du 18 février 1950 anprouvant la délibération de l'assemblée 
'epresentative des Etablissements français de l'Océanie modifiant 
la taxe à l'exportation. 


Le président du conseil des ministres, 


le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

le décret du octobré 1946 portant création de l'assemblée 
des Etablissements français de l'Océanie; 

tative 1 délibération du 19 novermbre 1949 de l'assemblée représen- 

l'export français de l'Océanie modifiant la taxe à 
vonseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


so 41" — Est approuvée la délibération susvisée du 19 novembre 


‘assemblée représentalive des Etablissements français de 
nodiflant la taxe à l'exportation. 


l'Héanie 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie, et inséré au Bullelin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 18 février 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


Décret du 18 février 1950 approuvant trois délibérations 
du conseil général de la Côte d'ivoire en matière fiscale, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées repré- 
sentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu les délibérations du conseil général de la Côte d'Ivoire: 

4o Délibéralion n° 31-49 du 4 novembre 1919 modifiant les règles 
d'assiette et les tarifs de la contribution des patentes; 

20 Délibéralion no 47-19 du 12 novembre 1949 modifiant les règles 
d'assietle de la contribution des patentes; 

30 Délibération no 30-19 du 4 novembre 1939 modiflant les règles 


d'assiette et les tarifs de l'impôt foncier sur les propriélés non 


âties ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrèle : 
Art. {er. — Sont approuvées en ce qui concerne les règles d'assiette, 


les délibérations susvisées du conseil général de la Côte d'Ivoire: 


4o Délibération no 31-49 du 4 novembre 1949 modiflant les règles 


d’assiette et les tarifs de la contribution des patentes; 


20 Délibération no 47-19 du 12 novembre 1949 modifiant les règles 
d'assielle de la contribution des patentes; 


3o Délibération neo %0-19 du 4 novembre 1919 modifiant les règles 
d'assietle et les tarifs de l'impôt foncier sur les propriétés non 


bâties. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française, au Journal officiel de la Côte d'Ivoire et 


inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 18 février 190, 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


Décret du 18 février 1950 approuvant la délibération n° 784-49 du 
10 novembre 1949 du conseil général de la Guinée française modi- 
fiant la contribution des patentes. 


Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 25 octobre 1946 porlant créalion d'assemblées repré- 


sentatives territoriales en Afrique occidentale française; 


Vu la déblibération ne 7R41-19 du 10 novembre 199 du conseil 
général de la Guinée française modifiant la contribution des patentes, 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète: 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assiette, 


la délibération susvisée n° 7861-49 du 10 novembre 1949 du conseil 
général de la Guinée française modifiant la contribution des patentes, 


, Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera | rm au Journal officiel 


de la Guinée française et inséré au Bul 
de la France d'outre-mer, 


Faît à Paris, le 18 février 1950. 


tin officiel du ministère 


GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres ; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
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Décret du 18 février 1950 approuvant la délibération n° 11-49 du 
14 octobre 1949 du conseil représentatif du Tchad instituant une 
taxe d'apnrentissage, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 194 portant créalin d'assemblées 
représentalives terriloriales en Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération n° 11-19 du 14 octobre 1949 du conseil repré- 
sentauf du Tchad instituant une taxe d'apprentissage; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée ne 41-49 du 
conseil représentatif du Tchad du 44 octobre 1Y%#49 instiluant une 
taxe d'apprentissage. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
J'exéculion du présent décret, ” sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officisi du Tchad, et inséré 
au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 février 4950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le présiklent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURKNEAU. 


+ 


Décret du 18 février 1950 approuvant les règles d’assiette de la 
délibération n° 765-149 du 27 octobre 1949 du conseil général de 
la Guinée française modifiant les taxes forestières et annulant 
le tarif pour les espèces non protégées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du octobre 14946 portant certation d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération du conseil général de la Guinée française 
n° 7653-19 du 27 octobre 1919 modifiant les tarifs des taxes forestières; 

Le conseil d'Etat (section des firan’es) entendu, 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assiette, 
la célibéralion susvisée n° %95-49 du 27 octobre 4949 du conseil 
général de la Guinée française modifiant les tarifs des taxes fores- 

Art. 2 — Sont annulées les dispositions de l’article 2, en tant 
qu'elles modifient le tarif applicable aux espèces non protégées. 

art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal offiriel de la Guinée fran- 
çaise, et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d’outre- 
mer, 

Fait à Paris, le 18 février 1950. . 
GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


Décret portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre militaire et avec traitement. 


Rectificatift au Journal officiel du 8 février 1950: page 1556, 
dre colonne, au grade d'officier, au lieu de: « Debey (Jean) », lire: 
« Debay (Jean) »; au lieu de: « Pinassaud (Jean), inspecteur de 
de classe des colonies », lire: « Pinassaud (Jean), inspecteur de 
dre classe des colonies ». 


| 


Agriculture. 


Rectificatift au Journal officiel du 21 avril 1%49: page 4010, 
3% «colonne, 34 ligne, au lieu de: « À la 8 classe du grade de 
chef de travaux », lire: « à la 2? classe du grade de chef de tra- 
Vaux ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Montant de l'indemnité mensueïe représentative de frais attribuée 
au directeur de l'institut supérieur des matériaux et de la construc. 
tion mécanique. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Elal à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports, 

Vu l'arrêté du 12 avril 19%8 portant création de l'insülut supérieng 
des matériaux et de la construction mécanique; 

Vu le décret du 5 octobre 1939 portant nomination d'un directeur 
à l'institut supérieur des matériaux et de la construction méca 
nique, 

Arrêtent: 


Art, 1er, — Le montant de l'indemnité mensuelle repwsentative 
de frais, attribuée à M. Pierre Nivolau, Girecteur de l'institut SUpée 
rieur des matériaux et de la construclion mécanique, est fixée 
à 20.000 F. 


2. Le présent arrêlé sera pub:ié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 7 février 1950. 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
YVON DELBOS. 
Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 


la jeunesse et au sports, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaite d'Etat aux finances et par autorisations 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


<- 


Suppression d'ateliers-écoles. 


Par arrêté en date du 13 février 1950, les ateliers-écoles de: 
Lyon (Rhône), annexé à l'école des métiers des industries métal. 
lurgiques de Lyon; 
Oullins (Rhône), annexé au collège technique de garçons, 
sont supprimés. 


Par arrèlé en date du 13% février 1920, l’atelier-6cole annexé au 
collège technique de jeunes filles de Bouisyne-sur-Mer est supprimé, 


Enseignement du presmier degré. 


Par arrêté du 20 février 1950, M. Chiappe (Antoine), instiluleur 
de 2 classe du département de la Corse, est maintenu, pour une 
durée de cirq ans à compier du fer janvier 4944, à Ja disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonciions d'ins 
tuteur au lycée Galata-Sérai (Islambul), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Agrément d'aérodromes privés. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des aéro 
dromes privés; 4 

Vu l'arrêté du 6 février 1947, complété par l'arrêté du 23 février 
1948, relatif à l'ouverture des atrodromes publics et à l'agrément 
des aérodromes privés; 

Vu la Gcemande présentée par l'aéro-club magdunois, à Meung-SW* 
Loire, en date du 29 juin 1947; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 44 novembre 144 


Arrête: 


Art. 1* — L'aérodrome privé établi au Bandon (Loire!) P# 
l’aéro-club magdunois, dont le siège social est à la mairie de Meuñg 
sur-Loire (Loiret), est agréé dans les conditions fixées à l'artick * 
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art. 2. — Cet aérodrome, défini par la notice technique ci-annexée, 
st inscæit dans la liste n° 5/a de l'arrèté du 6 février 1947, des 
Séroéromes privés agréés pour tous appareils lents et légers. 

art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Journal vfliciel de la République française. 
Fait À Paris, le 27 janvier 1950. 


+. 


CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 31 mai 1924 relalive à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des’ aéro- 
romes privés; . 
eu l'arrêté du 6 février 1947, modifié par l'arrêté du 28 février 
relatif à l'ouverture des atrodromes publics et à l'agrément 
des aérodromes privés; 

Vu la demande présentée par l’aéro-club Robert-Thiéry en date du 
juin 1949; « 

vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 31 octobre 1%M9, 


Arrête : 


Art, 4er, — L'aérodrome privé établi sur le terrain de manœuvre 
de la Chaume Eng ee l’aéro-club Robert-Thiéry, dont le sièga 
social est rue Mazel, erdun (Meuse), est agréé dans les condi- 
tions fixées à l’article 2. 

art. 2. — Cet aéroérome, dénommé Verdun-Froméréville, défini 
par la notice technique ci-annexée, est inscrit sur la liste n° 5/a 
de l'arroté du 6 février 1947, modifié par l’arrêté du 28 février 1948, 
des aérodromes privés agréés pour tous les appareils Kgers. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civike et commerciale 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 janvier 1950. 
CHRISTIAN PINEAU, 


Ouverture de l'aérodrome d'Autun-Bellevue (Saône-et-Loire). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à Ja navigation aérienne; 

Vu l'arroté Qu 6 février 1947, modifié par l'arrêté du février 
relatif à l'ouverture des aérodromes publics et à l'agrément 
des aérodromes privés; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 12 novembre 1949, 


Arrêle 


Art 1% — A dater de la promulgation du présent arrêté, les 
dispo ions de l'arrèlé du 6 février 1947, modifié le 28 février 1948, 
ref à l’ouverlure des aérodromes publics et à l'agrément des 
dérodromes privés sont, en ce qui concerne l'aérodrome d’Autun 
(Saône-et-Loire), modifiées cornme suit: 

« Cet atrodrome, dénommé désormais Autun-Bellevue, et défini 
pir'ia notice technique annexée, est rayé de la liste ne 3 b et ins- 
crit dans la liste ne 2/e comme étant ouvert exclusivement aux 
dpparcis lents et légers qui y sont basés ». 

Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
st chargé de l’exécuion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 février 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calhinet, 
GEORGES  BRIAND, 


+. 


Listes d'aptitude et nominations aux emplois d'élève ingénieur des 
travaux des télécommunications aériennes, d'élève ingénieur 
d'exploitation de la navigation aérienne, de contrôleur stagiaire de 
la navigation aérienne et de contrôleur stagiaire des télécommu- 
nications aériennes. 


7 arreté du 3 février 1950, sont déclarés aptes, après concours, 

du ‘nploi d'élève ingénieur des travaux des télécommunications 

Le I pue les candidats dont les noms suivent, classés par ordre 
: 


Gehin (Jean-Pierre), Brunner (Gilbert), Peyron (Michel), 


rnu (Henri). 
yes intéressés sont nommés élèves ingénieurs des travaux des 
“HnUniCalions aériennes, à compter du 24 octobre 1949. 


al. PHMations sont subordonnées aux résultats des visites médi- 
Téglemenlaires et aux résultats des enquêtes administratives. 


——_ @ 


Par arrêté du 3 février 1950, sont déclarés aptes, après concours, 
à l'emploi d'élève ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne, 
les candidats dont les noms suivent, classés par ordre de mérile: 

MM. Bourbon (Roger), Bahuau (Jacques, Ballot (Pierre), Bonny 
(nude) Le Hamberger (Robert), Sapin (Jean-Francois), Korfan 
Claude), Leenhart (Gilles), Canitrot (Jacques), Najac (Jean), 
Mathieu (Roger). 

Les intéressés sent nommés élèves ingénieurs d'exploitalion de 
Ja navigation aérienne à compter du 24 octobre 1919. 

Ce snominations sont subordonnées aux résullats des visites médi- 
cales réglementaires et aux résultats des enquêtes adiministratives. 


@ 


Par arrêté du 3 février 1950, sont déclarés aplees, après concours, 
à l'emploi de contrôleur stagiaire des télécommunications, les can- 
didats dont les noms suivent, classés par ordre de mérile: 

MM. Sanseau (Roger), Delarocque (Roger), Hamard (Gilbert), 
Weiss (Henri), Peres (Claude, Coulambon (Roland), Romefort (Phi- 
lippe), Cessot (Georges). 

Les intéressés sont nommés contrôleurs stagiaires des télécommu- 
nications aériennes, à compiler du 24 octobre 1949. 

Ces nominations sont subordonnées aux résullats des visites médi- 
cales réglementaires et aux résultats des enquêles administratives. 


Par arrêté du 3 février 1950, sont déclarés aptes, après concours, 
à l'emploi de contrôleur stagiaire de la navigation aérienne, les can- 
didats dont les noms suivent, classés par ordre de mérite: 

MM. Lemaire (Jacques), Chevassus (Clément-Hubert), Madouas 
(Léonce), Lalance (Georges), Ayoun (Robert), Archinard (Georges), 
Baylion (Jacques), Leclereq (Guy), Girardin (René), Laval (Abel), 
Pages (Antoine), Dubet (Georges), Lebiond (Jean), Levy (Maurice), 
Legrand (Etienne). 

Les intéressés sont nommés contrôleurs stagiaires de la navigation 
aérienne, à compter du 21 oclobre 1939. 

Ces nominations sont subordonnées aux résultats des visites médi- 
cales réglementaires et aux résullats des enquêtes administratives. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuis de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en 
date du 15 février 1950, ont Clé approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: Mutuelle des syndicats ouvriers de Nice, n° 6-41, 
à Nice, place Saint-François (bourse du travail}, 


DÉPARTEMENT DU CALVADOS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date dun 16 février 1950, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entrenrise ci-après: Société mutualiste des construc- 
tions métalliques de Mondeville J. Poutas et C°, n° 14-126, à Monde. 
ville, 11, route de Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA SOMME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 16 février 1950, ont #16 approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: Comité d’entr'aide et de solidarité 
de la société anonyme Etilam, n° 80-539, à Corbie. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 17 février 1950, ont été apnrouvés les statuts de la société 


mutualiste ci-après: Mutuelle familiale de l'Isère, n° 28-1247, à Gre- 
noble, 3, rue Hébert. 


Truc. 
aux — 
| la 
ieug 
‘eur . 
tive 
IXCe 
> 
au 
| 
| | 
ur 
on 
18- 
| 
| 


2098 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Février 160 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 février 19%, a été approuvée la fusion des sociétés mulualistes 
dites: Société scolaire de cours mutuels et de retrailes du canton 
de Novion-Porcien, n° 8-118, à Novion-Porcien; Société scolaire de 
secours mutuels et de retraites du canton de Chaumont-Porcien, 
ne 8-12, à Chaumont-Porcien: Société scolaire de secours mutuels 
et de retraites du canton de Juniville, ne 8-122, à Juniville; Société 
scolaire de secours mutuels et de retraites du canton de Château- 
Porcien, n° 8-12%, à Châleau-Porcien, avec la société mutualiste dite: 
Société scolaire mutualiste du canton de Rethel, n° 8-118, à Rethel, 
qui s'appeilera désormais: Société scolaire mutualiste de larrondis- 
sement de Rethel, n° 8-119, à Rethel. 

6 


DÉPARTEMENT DE L'AUBE 


Par arrêté du ministre du travai! et de la sécurité sociale en date 
du 17 février 1950, ont été approuvées la scission de la société mulua- 
liste ne 40-88 dite: Sociél4 scolaire de secours mutuels et de relraile 
du canton de Méry-sur-Seine, à Méry-sur-Seine (Aube), en trois 
sociétés mutualistes et la fusion de ces sotiélés mutualisltes respec- 
tivement avec les sociétés mutualistes ci-après: Sociélé de secours 
mutuels de Méry-sur-Seine, n°? 10-28, à Méry-sur-Seine (Aube); 
Société scolaire mutualiste du canton de Rethel, no 8-119, à Rethel, 
Société de sesours mutuels de Vallant-Saint-Georges, n° 10-108, à 
Vallant-Saint-Georges (Aube). 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en dale 
du 17 février 1950, à été approuvée la fusion de Ja société mulua- 
liste dite: Fédération drômoise des ligues de familles nombreuses, 
no 26-363, à Valence, avec la société mulualisle dile: Mutualité 
drôümoise, n° 26-372, à Valence. 


DÉPARTEMENT 9E L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de ia sécurité sociale en date 
du 17 février 1950, à été approuvée la fusion de la sociélé mutua- 
liste dite: La Famille, no 38-297, à Allevard, avec la société mulua- 
liste dite: La Fraternelle, no 38-275, à Allevard. 


+0 


DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 17 février 1950, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
Liste dite: Société mutualiste du personnel des grandes bras- 
serie et mallerie de la Croix de Lorraine, n° 59-263, à Bar-le-Duc, 
avec la société mutualiste dite: Société mutualiste de Bar-le-Duc, 
no 551, à Bar-le-Duc. 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 


Par arrêté du ministre du travaii et de la sécurité sociale en date 
du 17 février 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Société de secours mutuels du personnel de la compagnie des 
eaux minérales de la Bourboule, n° 63-194, à la Bourboule, avec la 
société mulualiste dite: Les Travailleurs réunis, n° 63-147, à Ja Bour- 


boule. 
— 


DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 février 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Caisse de secours mutuels en <as de décès « Amour du pro- 
chain », n° 67 bis-78, à Saint-Louis, avec la société mulualiste dite: 
Caisse de secours mutuels en cas de décès « Amour de l’homme », 
no 67 bis-56, à Saint-Louis. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 février 1500, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Caisse mortuaire et de secours mutuels « La Fraternelle » de 
la brasserie de Lutterbach, n° 67 bis-9, à Lutterbach, avec la société 
mutualiste dile: Caisse générale ouvrière de secours muluels 
« Charitas », n° 67 bis-Y2, à Lutterbach. 


—+ 0 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 17 février 1950, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: 12 Société mulualisle du personnel des Élablisse 
ments Laederich, n° 88-251, à Senones; 2° Caisse de secours mutw k 
industrielle de Moussey et la Petite-Raon, no 88-307, Mousse: 
3 Caisse de secours mutuels industrielle du Pont-de--Lette, no 88.95 
à Rupt-sur-Moselle, avec la société mutualiste dite : Société mulualjste 
des établissements Laederich, ne 88-251, à Epinal, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Date des nouvelles élections des représentants du personnel fonc 
tionnaire dés offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre aux commissions administratives paritaires, 


Le-ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre, 

Vu la loi n° 46-229: du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, modifi£ par le décret 
ne 48-1708 du 5 novembre 1938 et par le décret no 50-50 du 1% jan. 
vier 1950, porlant règlement d'administration publique pour l'appli 
cation de l’arlicle 22 de la loi du 19 octobre 1946 et relatifs aux 
commissions administratives paritaires; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1948 instituant à l'office national des 
anciens combattants et vielimes de la guerre des commissions adrmi- 
nictratives paritaires centrales: 

Sur la proposition du directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

Arrêle : 

Article unique. — Tes nouvelles élections des représentants du 
personnel fonctionnaire des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre aux commissions adminis 
tratives paritaires sont fixées au 6 avril 1950. 

Fait à Paris, le 14 février 1950. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remises de débets. 


Par arrêlé concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 23 janvier 1950, il est accordé à M. Nouet (Roberli, aux 
liaire à la délégation départementale de la Seine-Inféricure du 
ministère de la reconstruction et de Purbanisme, remise gracieuse 
d'une somme de 6.727 F, représentant le montant de la delle qu'il 
a contractée envers l'Etat pour trop-perçu sur son traitement pen- 
dant la période du 29 juillet à fin novembre 1918. 


Per arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre des finances et des affaires économiques ti 
date du 3 février 1950, ii est accordé à Mme Couchouron {Mari- 
Anne), ex-auxiliaire de bureau à l'administration centrale du minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, remise grace 
d’une somine de 3.878 F, représentant le reliquat de la dette à 
9.786 F qu'elle a contractée envers l'Etat en percevant indüment 
la totalité de son traitement pendant les mois de fuillet et août 
1914 et les mois de juillet et août 1943 alors que, du 29 juillet ü 
31 août 1944, d’une part, et du 4 juillet au 31 août 494, d'autre 
part, elle était placée en congé de maladie avec demi-trailement. 


Trans'ert de crédits du budget du ministère de la santé publique 
et de la population au budget du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le minSi8 
de la santé publique et de Ja population et le ministre de la recon# 
truction et de l'urbanisme, 

Vu l’article 42 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom 
mages de guerre; 

Vu l’articie 7 de l'ordonnance no 45-2062 du 8 septembre 1955 
tive à la reconstruction des bâtiments et des services publi: 

Vu la loi n° 49-985 du % juillet 1919 portant fixation du pudgtt 
de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 
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arrêtent: À Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
art. to, — Un montant d'autorisation de promesse de subvention date du 9 février 1950, les prix du Bordercau général de prix forfai- 


#.100.00 F et un crédit de payement de 17.700.000 F sont trans- 
térés du chapitre 9009 du budget de l'exercice 1949 du ministère de 
ja santé publique et de la pe, au chapitre 806 du budget 
l'exercice 1919 du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
pisme, en vue de l'octroi, dans les conditions prévues par l’article 42 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, de subven- 
ous pour améliorations ou extensions des établissements hospita- 
Hôpital de Sainte-Marie-aux-Mines ({fre tranche), 9 millions de 
francs, 
Hopital de Masevaux, 41.700.000 F. 
art, — Ges subventions seront atiribuces sur la proposition du 
miuste de la santé publique et suivant les modalités fixées par Ja 
ji de finances du 90 mers 1947. 
at, 2, — Les ministres des finances et des affaires économiques 
et de la santé publique et de la population, et de la reconstruction 
et de l'urvanisme sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1950. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre ct par GéKgation: 
ROBERT BONHDAZ, 
des Jinanees et des affaires économiques, 
our le secrétaire d'Etat aux flnances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
Pour le rainistre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
fu Bordereau général de prix Iorfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par artlés dn ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dé du s février 1950, les prix du Bordercau général de prix fortfai- 
foires relatif aux fmimeubles bâtis sont affectés des coefficients 
auxdits arrêtés pour l’ensembic des départements suivams: 

Lure, — Coellicients établis pour le mois d'octobre 19:90. 
lnir:-tt-Loijre. — Coefficients établis pour le mois de novembre 


ltet-Garonne, — Coefficients établis pour le mois de novembre 


Vosges Cocfficients élablis pour le mois de décembre 1949, 
uw - Coefficients établis pour le mois de décembre 1919. 


taires relatif aux immeubles bâtis sont aflectés de coefficients 
annexés auxdits arrêtés pour l'ensemble des départements suivants: 
Lozère. — Coefficients établis pour Le mois de septembre 199. 
Haute-Saône, — Coefficients établis pour le mois de décembre 1949. 
Nora. — Les coefficients visés dans lesdits arrêtés sont tenus à la 
disposition des utilisateurs au siège de la délégation départementale 
ou interdépartementale du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisine des départements intéressés. 
+- 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 8 février 14550, il est mis fin, à compter du 91 décembre 
1919, aux fonctions de M. Bergnerand (René), régisseur d'avances 
auprès de la délégation départementale de la Haute-Savoie, pour le 
payement des dépenses reialives au fonctionnement du service 
de l'aide des jeunes à la reconstruclion. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Délégation de signature. 


Le rniaistre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrôtés, leur signature ; 

Vu le décret du ?8 octobre 1949 portant nomination de membres 
du Gouvérnément; 

Vu le décret du 7 février 1950 portant acceptation de la démission 
et nomination de membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 10 février 1930 portant nominations au cabinel du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrête : 

Art, for, — Délégalion permanente cst donnée à M. Jean-Paul 
Martin, chef de cabinet, à l'effet de signer au nom du nuistre des 
postes, télégraphes et téléphones, toutes ordonnances de payement, 
virement et délégation ainsi que tous üäcle: individuels où régles 
meéntaires, à l'exceplion des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet 
et états exéculoires, ainsi que pour les dérisions €n matlièro 
contenticuse, pourvois et réponses aux pourvois. 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 20 février 1900. 

CHARLES BRUNE, 


Administration centrale, 


— 


dui { LIrau, 


l'ar 1rrêté du A février 19690, Ja situation des fonctionnaires figurant au tableau ci-après est modifiée conformément aux indicalions 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
OMS Date Pate 
Grades. d'exécu- Naturo du mouvemént, Grades, d'exécu- de la vacance, 
tion. tion / 
Administrateurs de classe. 

Chi. Administrateur de % classe, {er/1/47 | Nomination à l'emploi Administrateur 1{°7/1/49  Maintenu en position de 
délaché (art. 99) auprès d'administrateur de dre de re classe, détachement au titre do 
do l'office marocain des classe et titularisation l’article 99 de Ja loi du 
postes, télégraphes et dans le grade correspon- 19 octobre 1916 auprès 
téxéphones. dant. de l'office marocain 

postes, télégraphes € 
téléphones. 

Administrateur de 2e classe. | 1/1/46 Idem. Hem. 4er/1/49 Décret mo 49-720 du 28 mai 

| 1949. 

D sos {er/1/46 liem. Idem. fer/1:49 | Idem. 

Idem, Idem. 1er, 1 49 Idem. 

à Idem, ter/1/46 Iderm. 40r/1/49 idem. 

Le Idem. ter/1/46 Idem. Idern. ter/1/49 dem. 

Pages | À Fininistrateur de 2° classe | 1er/1/46 Idem. Idem, {er/1/49 | Maintenu en position de 
iétaché (art, 99) auprès détachement au titre de 
du commissar al géné- ! | 
ral aux affaires  alle- 
mandes et autrichiennes, 
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} SITUATION NOUVELLE 
SITUATION ANCIENNE MOTIF D'OUVERTURE 
NOMS Date Date 
Grades. d'exécu- Nature du mouvement. | Grades. d'exécu- de la vacance, 
tion. tion. 
Administrateurs de 1re classe (suite). 

Dubernet | Administrateur de 2° classe. | 1er/1/46 Idem. Idem. 1er/1/49 n° 49-720 du 28 my 

Douarche Idem 4er/1/16 Idem. Idem. {er/1/49 Idem. 

Gouyon Idem 4er/1/46 Jdem. Idem. 1°r/1/49 Idem. 

Morillon Hem 6/1/46 Idem. Idem. 1er/1/49 Idem. 

Jdem 6/1/16 Idem. Idem. 4cr/1/49 Idem. 

Davezac * Idem 4er/1/46 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Jeantoux em 26/3/46 Idem. Idem. 11/6/49 | Flouret, nommé adminis 

trateur de classe excep 
| tionnelle Le 11 juin 1949, 
Luara Hem 26/3/16 Idem. idem. 1er/1/50 délaché (art, 
Administrateurs de 2e classe. 
Chassignol (A)... | Administrateur de 3° classe. | 4er/1/46 | Nomination à  l’emploi Administrateur | 1er/1/49 | Dubernet, nommé admke 
d'administrateur de de 2 classe. nistraleur de clasg 
classe et titularisation le fer janvier 1919. 
dans le grade correspon- 
dant. 
Coste, Idem. 4er/1/46 Idem. Idem. 1er/1/49 | Douarche, nommé admi- 
nistraleur de {re classe 
le 4er janvier 1949. 
Vatteone (A.)....ss... Idem. 4er/1/46 Idem. Hem. 4er/1/49 | Gouyon, nommé adminis 
trateur de classe le 
{er janvier 1919. 
Pagnon Idem. 4er/1/46 Idem. Hem. 4er/1/49 | nommé adminis. 
trateur de 1'e classe je 
1e janvier 1919. 
Desbat Idem. 4er/1/46 1er/1/49 | Leblanc, nommé adminis. 
trateur de {re classe le 
1 janvier 1919. 
Duport Idem. 4er/1/46 Idem. Hem, 4er/1/49 Davezac, nommé adminis 
traleur de 1re classe le 
fer janvier 1949, 
Paris Idem. 4er/1/46 Idem. Idem. 1er/10/49 | Décret no 49-720 du 28 mal 
1919. 
Serres Idem. 4er/1/46 Idem. Hem. 4er/1/49 Idem. 
Merigot Idem. er/1/46 Idem. Idem. 1er/10/49 | Guichard, rétrogradé ins 
pecteur principal le 
21 janvier 

Pujol (H.)...s.ss.e.sse, | AdMinistrateur de 3° classe | 4er/1/46 Idem. Idem. 1er/1/49 | Maintenu en position de 
détaché (art. 99) auprès détachement au titre de 
du commissariat général l’article 99 de la loi du 
aux affaires allemandes 49 octobre 1916 auprès 
et autrichiennes. du’ A. 

Dupouy (J.).........,. | AdMinistrateur de 3° Classe. | 4er/1/46 idem. Hem. 4er/1/49 | Décret no 49-720 du ?8 ma 

1949. 

Idem. der/1/48 Idem. Hem. Aer/1/49 Idem. 

Gardou Idem. 4er/1/46 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Idem. 4er/1/49 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Chabanal (P.)........ Idem. 4er/1/46 Idem. Iiem. 4er/1/49 Idem. 

Bretonniere {H.)...... | Administrateur de 2° classe. |! 4er/1/18 | Nomination à l'emploi | Administrateur | 1er/1/49 | Décret no 49-720 du 28 md 

d'administrateur de de 2 classe. 1949. 
classe et titularisation 

dans le grade correspon- 

dant. 

Denieul Idem. 4er/1/16 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Monier (L.)......... Idem. Idem. Idem. 4cr/1/49 Idem. 

Demiautte Idem. 4er/1/46 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Chanel Idem. 6/1/18 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Hospital em. 1er/1/46 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Lafon (G.)....... Idem. 4er/1/46 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Junil'on (L.)...... Administrateur de 3° classe | 4er/1/46 Hem. Idem. 4er/1/49 | Maintenu en position dé 
détaché (art. 99) à l’As- détachement au titre de 
semblée de l'Union fran- l'article 99 de la loi du 
çaise en qualité de 49 octobre 1916 auprès 
conseiller. de l'Assemblée de 

l’Union française pour 
remplir les fonctions d8 
conseiller. 
Mile Guignard (L.)..., | Administrateur de 3e classe. | 4er/4/46 Xiem Idem 4er/1/49 | Décret no 49-720 du 28 Mi 
1949. 

Mile Rosset idem. 4er/1/46 Idem Idem 4er/1/49 Idem 

Idem. 4er/1/46 Idem Idem 4er/1/49 Idem 

Mile Maynard (S.)..... Idem 4er/1/46 Idem Idem 4er/1/39 Idem 

Bertrand (E.)........., Idem 4er/1/46 Idem Idem 4er/1/49 Idem 

Lemiere (A.)........... Idem 4er/1/46 em Idem 4er/1/49 Idem 

Benoit (A.)......... Idem 4er/1/46 Idem. Idem 4er/1/19 Idem 

Sauguet (L.)........ Idem 4er/1/46 Idem. Idem 4er/1/49 Idem 

Mlle Blancheteau....…. Idem. 4er/1/46 Idem. Idem. 4er/1/49 Idem. 

Idem. ger/1/48 Idem. Idem 16/11/49  Jeantoux, nommé admi- 

nistrateur de classé 
le 11 juin 19:19. 
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Services extérieurs. 


par arrêtés du 46 février 1950: 


{ été nommé inspecteur principal et titularisé dans le grade 
correspondant : 
\ Valence: M. Bessie, chef de section à Montpdllier. 


ont été nommés inspecteurs principaux, élèves à l'école nalionale 
œunérieure des postes, télégraphes et téléphones et titularisés dans 
grade correspondant : 

M. Saumon, inspecteur rédacteur, élève à l’école nationale supé- 
reure des postes, télégraphes et téléphones. 


w. Rodde, inspecteur rédacteur, élève à l’école nationale supé- 
rieure des postes, télégraphes et téléphones, 


M, Dulong, chef de seclion, élève à l’école nationale supérieure 
ds postes, télégraphes et téléphones. 

ont été nornmés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspon jant : 

A la Rochelle: M. Pommereaud, administrateur de 3 classe. 


A Laon-poste et bâtiments: M. Picrredon, chef de section à Laon- 
direction départementale, 


A Lavol M. Terrien, chef de section à Nantes-services télégra- 
phiques et téléphoniques. 


A Lyon: M. Genet, chef de section à Dijon-services postaux. 


A Lyon-direction départementale: M. Demolz, chef de section à 
Lyon-services postaux. 


À Chälons-sur-Marne : M. Delor, administrateur de 3e classe. 


A Quimper: M. Ferreau, chef de section à Paris-direction du maté- 
til de transport, 


A Poitiers: M. Chague, agent supérieur de 2 classe. 

A Cahors: M. Ariie, administrateur de 3e classe. 

4 Nantes-services télégraphiques et téléphoniques: M. Laplace, 
administrateur de 3e classe. 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Mostpeliier-services postaux: M. Broussous, de Valence. 

A Paris-services télégraphiques et téiéphoniques (extra muros): 
M. Pierrisuard, de Mâcon. 

A Evreux: Mme James, de Poitiers. 

A Marscïle-services postaux: M. Marre, de Bastia. * 

A Toulouse : 


j M. Avignon, de Nanles-services télégraphiques et télé- 


— 


Par arrèlé du 17 février 1950, a été nommé directeur départemen- 
Wl adjoint à Toulouse et titularisé dans le grade correspondant : 


M. Lhuüissier, inspecteur principal à Nantes-services postaux. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1990 


Ordre du jour du jeudi 23 février 1950. 


A neuf heures trente, — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


A, — Demande d'arbitrage de la commission de l'éducation natio- 
in ë Sur l'avis défavorable donné par M. le président du conseil sur 
“SCUSS On d'urgence des conclusions du rapport fait par ladite 


per pan sur les propositions de résolution: 1° de M. Triboulet 
enr CUTS de ses collègues tendant à inviter le Gouvernem:nt à. 


gg enr pour les étudiants à l’université de Paris une réduction de 
et D, Sur les transports de la région parisienne; 2° de M. Cayol 
fais FEES ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
sité de ier les é'èves de l’enseignement supérieur de l’univer- 
à be d'une réduclion de 50 p. 100 sur les transports en 
la region parisienne; 3° de M. Raymond Guyot et plu- 
tout, Collègues t‘ndant à inviter le Gouvernement à prendre 
utiles pour que soit attribuée aux étudiants de 
er gere de Paris et des grandes écoles une réduction de 30 p_ 10 


{lle L MNT de la région parisienne. (Nos 6101-6165-6204-7825. — 
lle Lamb 


1" 
ou 
[La 
Qi 


rapporleur, ) 


2. — Suile de la disussion d'urgence de la proposition de 
M. Lamine-Gueye et piusieurs de ses collègues tendant à fixer les 
conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires recevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraile 
de ces mêmes fonctionnaires (Nos — M Lamine-Gu°ye, 
rapporteur.) 


3. — Discussion d'urgence de la proposition de loi de MM. Siefridt 
et Coudray tendant à fixer le taux du préièvement sur les loyers 
encaissés à partir du {er janvier 199, (No 9155.) 


4. — Discussion: I. des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spculalive des immeubles à usage 
d'habitation; 2° de M, Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à réprimer la vente spéculalive des appartements, à annuler les 
promesses de vente consenlties et à accorder un droit de priorité 
d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente; 3° de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spéculatives aux- 
quelles donne lieu la vente des immeubles par appartements: 4° de 
{. Joseph Denais tendant à rég'ementer le: venies par appartements; 
5° de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer 
la spéculation sur les ventes d'immeubles par appartements; 6° de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la loi du 1 septembre 
1918 sur les loyers; 70 de Mme Francine Lelebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 20 de la loi du {er septembre 
1948 sur les loyers; 8° de M. Louis Roilin ayant pour + de 
modifier la loi du fer septembre 19%8 sur les layers des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel: 92 de M. Ramarony tendant 
à modifier l’article 20 de la loi no 48-1260 du fer septembre 1918 sur 
les loyers; IL de la proposition de résolution de M. Citerne et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi concernant la consütution et 
l’activité des sociétés et groupements s'occupant de ventes et 
reventes d'appartements. locaux et immeubles à nsage d'habitation. 
(Nos 3619 - 5762 - 6060 - 6167 - 6550 -  — 
M. Minjoz, rapporteur.) 


5. — Discussion: fo du projet de loi instituant une aide finan 
ciére au profit des personnes définies à l'article 40 de la loi du 
4er septembre 1915 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de réinstallation; 2° de la propo- 
sition de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à atlénuer la crise du logement par une meil'eurs répar- 
tition en accordant des indemnités aux locataires désirant se 
relirer à 11 campagne ou acceptant un logement plus r°'it que 
celui qu'ils occupent actuellement, (Nos  — 
M. Yves Péron, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de lai portant modification et 
codification de la législalion relative aux rapports entre bailleurs 
et locaiaires d'immeubles on de Jocaux à usage commercial, indus- 


triel ou artisanal. 11-637 501-922. 
191-2008- 116 rectitié)- 
— M. Chauturd, rappor eur 

7. — Suite de la discussion: 1. du projet de loi prononçant la 


dissolution de la société en commandite par actions « Automobiles 
M. Berliet et Ce » et de la « Société civile Berliet », et portant statut 
d: l’entreprise Berliet: 11. des propositions de loi: a) de M. Airoldi 
et plusieurs de ses collègues tendant à la nationalisation des usines 
automobiles Berliet; b) de M. André Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'adoption d'un statut définitif des usines auto- 
mobiles Berliet; €} de M. Airoïdi et plusieurs de ses collègues avant 
pour ahjet de régler définitivement le stalut juridique des usines 
automobiles Beriiel; HI de la proposition de résolution de 
M. Degoutle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toules dispositions utiles pour obtenir la 
transformation de l’entreprise Berliet en une Société d'économie 
mixte Berliet et Ce. (Nos 
— M. Delahoutre, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi portant statut général des entre- 
prises publiques. (N°s 6027-S572. — M, Maurice Guérin, rapnorteur.) 


9. — Discussion: 4° du projet @&e loi portant statut du personnel 
des communes et des établissements publics communaux; 2° de la 
pruposiion de loi de M. Watdecx L'Huillier el plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut générai des agents communaux; 
Jo de la proposition de résolution de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer dans les 
délais les plus courts un projet de loi fixant le statut général ‘es 
agents communaux. (Nos 6366-4288-4101-5364-7747 et nouvelles rédac- 
tions 1 à 5. — M Waïldeck L'Huillier, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposilion de loi de M. Arthaud et plu- 
sieurs de ses collègues portant institution d'un statut des personnels 
hospilaliers. (N°s 4360-6672. — Mme Français, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Vote, en deuxième lecture, de la 


l'échange en’ nature blé-pain ou 
M. Garavel, rapporteur.) 


roposition de loi relative 
b'é-farine, (Nos 6692-9153. — 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Vote du prejet db loi relatif à l’amodiation des bacs et 
passages d'eau. (Nos 1552-9083, — M, Beauquier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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3. —- Voile du projet de loi relatif à !a réglementation des 
substances explosives dans les territoires du To3o et du Cameroun. 
(Nes 81-15: — M, Nicine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas d‘but ) 

4. — Discussion d'urgence du projet de loi maintenant provisoire- 
ment en au delà du 1° mars certaines dspositions 
égistativss et réglementaires du temps de guerre prorogées par la 
loi du 26 février 1949, (No 21.) 

5. — juite de la éiscussion des interpellations : 

40 De M Legendre, sur les mmestires que le Gouvernement compte 
prendre pour accorder efleciivemnent « la garantie de prix pour Îles 
Droduils agricoles de base » promise dans sa déclaration ministé- 
vielle par M. le président du conseil, en particuGer aux planteurs 
de betteraves sucrières, victimes de la sécheresse ; 

Pe Wa'deck Rochet: sur les conséquences désastreuses 

ue les mesures acceptées par les représentants du Gouvernement 
rançais à la réunion de l'O. E, €. E. et tendant à la suppression 
du contingentement des importations et à la destruction de notre 
protection éouanière sont suseptibles d’avoir pour l’agriculture 
française; b) sur la politique économique du Gouvernement, notam- 
ment éur mesures que celui-ci compte prendre pour un 
mr équilibre entre les prix agricoles à la production et les prix 
néustrié's par une baisse substantielle de ces derniers; 

3° De (M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de cer- 
taines denrées agricoles, notamment le bié, à d2e prix égaux à ceux 
fixés pour l'année 1948, alors que les prix des différents produits 
industriels n'ont pas cessé d'augmenter; 

4° He M. Legendre, sur: @) les conditions dans lesquelles M. Pflim- 
Jin, ministre de l'agriculture, à été amené à donner sa démission 
fidélité aux engagements pris à l'égard de la paysannerie; 

} l'interprétation qu'il convient de donner à son remplacement par 
M. Valay, notamment quant à l'abandon per le Gouvernement de la 
politique du prix garanti de la betterave dans le cadre des textes 
réglementaires, réaffirmée par l'unanimité de l'Assemblée nationale 
dans sa <éarnce du 10 novernbre dernier; 


50 De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient d'étnm 
fixé le prix de la betterave; 

G° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix agri- 
coles, les conséquences des engogeinents pris dans le cadre de l’orga- 
nisation économique européenne et les imesures que IC Gouverne- 
mnt compte prendre pour promouvoir l'équipement de l'agricullure 
daus le les prix de revient çt d'atfronter la concur- 
Tence internationale ; 

7° De M. René Charpentier, sur la politique économique &u Gouver- 
pement; 

8e De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement ét 
Spécialement sur la garantie de prix des produits agricoles; 

9° De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le Gou- 
pernoment à le prix de la tonne de betterave industrielle, 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa du 4 février l'Assemblée nationale a nomuné 
M. Lescorat de la commission de l'intérieur, eu rempla- 
cemenf de M, Yélix. 


Commission chargée d’'enquéter sur les problèmes du vin. 


Séance du mardi 21 février 1958. 
Présents. — MM. Citerne, Delcos, Mile Dupuis (José) (Scine), 
MM. Gros, Guille, Lake, Maïllocheau, Signor, Vée, 
Suppléants, — Mmes Lejeune (de M. Zunino), Claers ‘de 
Mme Duvercoi:), M. Baurens (de M. Coffin). 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1956, 


Séance du mardi 21 février 190, 


Présents MM. Anxionnaz, Arnai, Delahoutre, Depreux 
(Edouard), July, Kriegel-Vairimont, Larmine-Guéye, Miche- 
let, Montei! (André) (Finistère). 


Convocations de comni:5sions, 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
22 février 1%, à quatorze heures trente (local de la commission 
ne 263): 

I — Audition de M. Levard, rapporteur du Conseil économique, 
sur la libération des échanges. 

IL — Discussion du rapport de M. Thectten sur les propositions 
@ résolution (n° 84%) de M. Garcia et (ne 8749) de M. Christisens 
relatives à l'application d'un droit de douane aux pâtes à papiers et 
Pepniers. 


I. — Désignation des membres de la mission FERA 
en Allemagne. qui doit se rendre 


IV. — Examen de l'opposition au vote sans débat an 
M. Gazier sur la proposition de loi (ne 8606) de M, Cordonxier « 
«und à l'extension de la législation sur les entreprises TéqUisl. 
ionnées. 


La commission des boissons se réunira le jeudi 22 février 1950 
à neuf heures quarante-cinq (local de la commission no 22). 
E — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


La proposition de loi (n° 9037) de M. Lassalle-Séré, sénateur 
(Boissons alcooliques dans les établissements français de l'Océanie) ; 


La proposition de loi (n° 9063} de M. Gosset (Publicité des hois. 
sons aulorisées), 


I, — Communication du président, 


IH, -- Examen de l'avis de M. Fernand Chevalier sur Je projet de 
loi (ne 8602) (Voies ct moyens). 


La commission de la presse se réunira le jeudi % février 1%, 
à onze heures (cal de la commission no 2%9): 

Audilion de M. Pierre-Ienri Teiigen, ministre d'Etat, charge 
de Pinforination, sur: 

La libre camrmaunication des informations administratives à la 
presse; 

La publicité à la radio {comptabilisation de Ja publicité com- 
pensée); 


Les émissions vers l'étranger. 


La commission du suffrage universel, du règlement et des gli 
tions se réunira le jeudi 25 février 190, à dix heures (local de la 
commission n° 249): 


I — Examen de pétitions. 


— Nomination Œun rapporleur pour la proposition de ré50- 
lution (n° 40%) de M, Mauroux tendant à la revision des articles 9, 
12, 45 à 52 et SS de la Constitution. 


HT. — Suite du rapport de M. Girard sur la proposition de lol 
(re 8078) de M. Minjoz tendant à modifier, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
la législation des élections en ce qui concerne la désignalion des 
bureaux de vote. 


IV. — Rapport de Mme Pexyroles sur la proposition de résolution 
(n° $510) de M. Minjoz tendant à modifier l'article 63 du réglement 
sur les discussions d'urgence, 


V. — Rapport de M. Defos du Rau sur Ja proposition de rés0 
lution {re 9%) de M, Senghor tendant à décider l'envoi d'urgonts 
en Côte d'Ivoire d’une commission d'enquête. 


— supplémentaire de M. Minj2z sur les propositions 
de loi (no 5847) de M. Péron, (n° 829%) de M. Marty et (n° &4n 
de M. de Moro-Giafferri, relalives à l’abrogation de certaines dispe- 
sitions de l'ordonnance ne 45-1810 du 14 août 1945 concernant les 
incapacités électorales. 


La commission des immunilés parlementaires se réunira le jeudi 
23 février ‘90, à seize heures ‘local n° %2): 


L — Nomination de rapporteurs nour le: demandes en autorisation 
de poursuites concernant MM. artolini (no 8320), Baylei (n° 87%), 
Cachin (no Fayet (n° Frédéric-Dupont (no 8970), Hou- 
phouet-Boigny (n° 8319), Kriegel-Valrimont (n° 8097), Lejeun 
(ne 0434), Pierrard {nos 8732 et 9244), Albert Rigal {ne Rose 
blatt (nos G064, 9229 et 9230), 


— Examen d’une communication du président de 
concernant l'application des articles 18 bis (alinéa 9) et 2) 
du règlement, 


II, — Examen de l'opportunité d'une demande d'avis 
proposition de loi de M. Mazuez (n° 82) tendant à faire déclarer 
incompatible avec le mandat législatif les fonctions de directeur 
de publication de tour journal ou écrit périodique. 


IV. — Examen du repport do M. Roques sur la demande en ‘uw 
risatin de poursuites concernant M. Tourné (n° 6256). 


La commission d'enquêle sur le vin se réunira le jeudi 2° 1°: 
1950, à qualorze heures trente (local de la commission n° 2? : 


Vote sur l’ensewnble du rapport de M. Gérard Vée, 
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Convocation rectifiée. 


ja commission de l’agriculture se réunira le mercredi 22 février 
au, à neuf heures trente et à quatorze heures trente (local de la 
gmuission n° 232) : 


A neuf heures trente. 


guite de la revision du statut du fermage et du métayage (titre IV 
de l'ordonnance du 17 octobre 1949. — Conversion des baux à €colo- 
gt partiaire en baux à ferme). 

A quatorze heures trente. 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 

ja proposition de loi (n° 8652) de M. Ilenri Meck (sécurité sociale 
ds ouvriers forestiers) ; 

la proposition de résolution (n° 9133) de M. Gérard Duprat (cullure 
à tabac), 

La proposition de loi (ne 9141) de M. Perdon (intégration des pro- 
pions agricoles et forestières au régime général de sécurité 
sociale) ; 

3 la proposition de résolution (ne 9165) de M. Toublanc (allocations 
filiales agricoles); 
1 La proposition de loi (n° 9184) de M. Montagnier (statut du fer- 
14 page), 

La proposition de loi (n° 9197) de M. Delachenal (exemptions d’al- 
À heations familiales agricoles); 
à La proposition de loi (n° 9212) de M. Marc Dupuy (défense contre 
h grêic); 


à la proposition de loi (n° 9233) de M. Albert Rigal (maintien des 
engagements à l'égard des producteurs de betteraves); 


I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour les projets de loi: 
N 827 (développement des dépenses des services civils pour 1950: 
texte Kégislatif, budget du ministère de l’agriculture, budget annexe 
des prestations familiales) ; 

No &i82 (dépenses d’investissement pour 1950: prêts et garanties); 
8500 (dépenses d'investissement: travaux neufs, subventions et 
parlicipations en capital); 

No &602 (voies et moyens pour 1950); 

No 8982 (crédits supplémentaires au titre de 1949 pour le budgel 
des prestations familia'es). 


I — Suite de l'examen du rapport de M. Ruffe sur la proposition 
de loi (n° 8592) de M. Garcia (forèt de Gascogne). 


IV. — Suite de examen du rapport de Mme Boutard sur la pro- 
position de résolution (n° 5609) de M. Ballanger (parasites des cul- 
ares), 

V. — Examen des rapports: 


De Mine Boutard, sur la proposilion de loi (n° 8223) de M. Waldeck 
Rothet (allocations familiales agricoles) ; 

De Mme Marie Lambert, sur la proposition de loi (n° 8176) de 
W. Waldeck Rochet (salaire unique aux fils des exploilants assurés 
SOCIAUX), 

De Mme Marie Lambert, sur la proposition de résolution (n° 7629) 
de M. Gabriel Paul (etablissement d’une féculerie à la poudrerie 
de Pont-de-Buis) ; 

. M. Gérard Vée, sur la pen de loi (n° 4212) de M. Jean- 
ijnond Guyon (offices agricoles départementaux) ; 

De M. Laurens, sur la proposition de loj {no 7178) de MM. Bardoux 
& Dixmier (chambres d'agriculture) ; 

“y M. Jean Masson, sur la proposition de résolution (n° 7422) de 

. dean Masson (chambres d'agriculture) ; 

y M. Lucien Lambert, sur les propositions de loi (ne 8350) de 
Zunino et (n? 8359) de M. Michel (production d'huile d'olive); 
ur M. de Sesmaisons, sur la proposition de loi n° 7404) de 
tt ce (adaptation des assurances sociaies aux cadres de 

; 
le M. Pirot, sur la proposition de résolution (n° 6667) &e M. Mon- 
(transport des céréales nécessaires à l'exploitation); 

Pr M. Camille Laurens, sur la proposition de résolution (n° 8907) 
M. Deshors (exportation du bétail) ; 

_ Mme Marie Lambert, sur la proposition de résolution (n° 8811) 


he buiguen (envahissement des rivages de la mer dans le Mor- 


là 


Additit à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
gps e et de législation, le mercredi 22 février 1950, à quatorze 
eures rente (local la commission n° 2%50): 

Famen de la demande de discussion d'urgence présentée par 
soie Président du conseil pour le projet de loi maintenant provi- 
nt en vigueur au delà du fer mars 1950 certaines dispositions 
parives et réglementaires du temps de guerre prorogées par Ja 

26 février 1949, 


Additif à l'ordre du jour Ge la séance que tiendra Ja commission 
des territoires d'outre-mer le mercredi 22 février 1950, à quinze 
heures (local de la commission n° 251): 


HIT. — Examen pour avis des propositions de loi relatives aux 
ventes spéculatives d'immeubles par appartements (rapport de 
M. Minjoz, n° 8658). — Nomination du rapporteur pour avis. 


IV. — Rapport de M. Malbrant sur la proposition de résolution 
(ne 7193) de M. Serre relative à la commémoration du cinquantième 
anniversaire de la victoire de Kousseri. 


La sous-commission chargée @e suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (art. 7 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
du 3 juillet 1947) se réunira le mercredi 22 février 1950, à quinze 
heures quinze (local de Ja commission des finances); 


Constitution du bureau. 


Réunions de commissions du mercredi 22 février 1950. 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente. 
Local n° 263. 

Commission des aflaires étrangères, à dix heures. — Local du 
7 bureau. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente et à qualorze 
heures trente. — Local no 252. 

Commission de la défense nationale, à neuf heures quarante-cinq. 
— Local no 215. 


Commission de l’éducation nationale, à quinze heures. — Local 
no 202. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à neuf heures trente. — Local no 219. 


Commission des finances, à dix heures et à quinze heures trente. 
— Local de la commission. 

Commission de l’intérieur, à seize heures. — Local no 207. 

Commission de la justice et de législation, à quatorze 
trente. — Locel n° 250 

Commission de la marine marchande et des pêches, à seize heures. 
— Local no 220. 

Commission des moyens de communications et du tourismr, & 
seize heures. — Local no 211. 

Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local n° 206. 

Commission de la production industrielle, à dix heures (rente. 
Local n° 261. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
quatorze heures et à quinze heures. — Local n° 208. 

Commission des territoires, d'outre-mer, à quinze 
Local n° 254. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à scize heures 
trente. — Local n° 264. 

Commission chargée d’enquêter sur les faits relatés par M. le prési- 
dent du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, à quinze 
heures, — Local n° 255. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociélés d'économie mixle, à quinze 
heures quinze. — Locai de la commission des finances. 


heurez 


heures, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du jeudi 23 février 1950. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 6 de la lot 
n° 46-2389 du 28 oclobre 1946 sur les dommages de guerre (N°s 816 
et 870, année 1919. — M. Driant, rapporteur; et n° , année 1950. 
— Avis de la commission de la justice et de Kgislation civile, crimi- 
nelle et commerciale. — M Boivin Champeaux, rapporteur; et 
ne 950, année 1950. — Avis de la commission des finances. — M. Jean- 
Marie Grenier, rapporteur.) 


| 
| | 
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2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relatif aux élections aux conseils d’admi- 
nistration des organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales. (No 91, année 193%. — M. N..., rapporteur.) 


3. — Discussion dn projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention franco-sarroise en matière de propriété industrielle du 
45 décerubre 1948. (Nes 915, année 1949 et 87, année 1950. — M. Long- 
chambon, rapporteur; et ne , année 1950. — Avis de la commis: 
sion des aflaires étrangères. — M. N.., rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 971, 992, 973, 974, 976, 9717, 
979, 980 et 1007 du code civil (dispositions teslamentaires) et 
l'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du 
notariat. (Nos 9091, année 1919 et 92, année 1950. — M. Rabouin, rap- 
porleur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits et autorisation d'engagement de 
‘dépenses au titre du budget général de l'exercice 4949 (Subventions 
au fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer [F.ILD.E.S.] et au fonds d’inveslis- 
sement pour le développement économique et social des déparie- 
ments d'outre-mer [F.1.D.0.M.]). (Nos 44 et .97, année 1950. — 
M. Saller, rapporteur; et ne , année 19%. — Avis de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. — M. N..., rapporteur.) 


Les billets portant Ja dale dudit jour et valables pour la journée 
pormprennenl: 

Ar élage. — Depuis M. André Diethelm, jusques et y compris 
M. Estève. 

Tribunes. — Depuis M. de Félice, jusques et y compris M. Houcke, 


Vérification des pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 21 février 1950, le Conseil de la Répu- 
blique a vérifié les pouvoirs: 

4° De M. Alfred Wehrung, sénateur du Bas-Rhin, en remplace- 
ment de M. Ehm, démissionnaire ; 

2° De M. André Armengaud, sénateur, représentant des Français 
résidant à l'étranger, en remplacement de M. Viple, décédé. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions générales, 


(Application de l'article 46 du règlement.) 


Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et de la 
gauche démocratique a désigné: 

M. Dumas (François) pour remplacer, dans la commission des 
moyens de cominunication, des transports et du tourisme, 
M. Maurice (Georges). 

M. Maurice (Georges) pour remplacer, dans la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma, M. Dumas (François). 

(Ces candidatures seront ratifiées par le Conseil de la République 
si, avant la nominalion, elles n'ont pas suscité l'opposition de 
trente inermbres au moins.) 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le jeudi 23 février 1950, à dix 
heures (local ne 201): 

JL — Examen des projets de rapport de M. Charles-Cros sur les 
projets de loi: 

No 905, année 1949, tendant à ratifier le décret du 9 novembre 
4948, rendant applicables à Saint-Pierre et Miquelon, à partir du 
80 juin 1918, les concessions tarifaires négociées à Genève; 

N° 906, année 1949, tendant à rætifier la délibération du conseil 
ne de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 20 juin 1947, tendant 

réglementer les conditions d'entrepôt des morues vertes d'origine 
étrangère dans cet archipel; 

No 907, année 1949, tendant à ratifier la délibération de la com- 
mission permanente de l'assemblée représentative de Madagascar, 
en date du 12 décembre 1947, demandant de rendre applicables à ce 
territoire les dispositions du décret du 2 septembre 1947 qui a 
modifié le code métropolitain des douanes à l'exception de cer- 
taines d’entre elles; 

Ne 908, année 1949, tendant à ratifier le décret du 21 janvier 1949 
approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, en date du 21 octobre 1948, modifiant l'article 4 de la 


délibération de ladite assemblée, en date du 20 juin 1947, fixant ] 
réglementation des conditions d’entrepôt à Saint-Pierre des mom 
vertes d'origine étrangère; 3 


No 928, année 1949, ratifiant: 1° la délibération du consey d 
Gouvernement de l'Afrique — française du mai 
relative: a) à l’abrogation du décret du 21 septembre 190 étendant 
au Gabon le régime douanier du bassin conventionnel dy Congo: 
b) à l'abrogation du décret du 21 décembre 1941 portant suppres. 
sion de la frontière douanière entre l'Afrique équaloriale francaise 
et le (ameroun; c) à la suspension de la perception du droit de 
douane dit de surlaxe, 2° le décret du 48 octobre 1948 approuvant 
une délibération du conseil d'administration du Cameroun tendant 
à abroger le décret du 27 décembre 1941 qui a supprimé la fron. 
tière douanière entre l'Afrique équatoriale française et le Came. 
roun. 


II. — Décision sur une demande de pouvoirs d'enquête. 


IL — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
23 février 1950, à onze heures (local no 2%): 


L — Audition de M. Giguct, directeur de l'équipement d'Electricitt 4 


de France sur les travaux neufs d’Electricilé de France (réalisations, 
programme de 1950, perspectives). 


II, — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le vendredi 24 février 1%, 
à dix heures (local no 21): 

I. — Nomination d'un rapporteur, en remplacement de M. Charkes 


Brune, pour l'élection par le Conseil de la République de six conseil. 
lers de l’Union française. 


: = — Nomination de rapporteurs pour les proposilions de réso 
uton : 
No 35, année 1950, tendant à modifier l’article 44 du règlement: 


No 89, année 190, tendant à inlerdire le scrulin public à la tribune 
pour le vote sur l’ensemble de projets et proposilions de loi. 


II, — Examen de pétitions. 


Réunions de commissions du mercredi 22 février 1950. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
no 201 

Commission de l'agriculture, à quinze heures trente. — Local n° 214 
(salle Jules-Méliné). 

Commission de la défense nationale, à ‘seize heures. — local 
no 217. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix-sept heures. — Local n° 207. 

Commission @es finances, à seize heures. — Local de la commis 
sion. 

Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente, = 
Local no 215. 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à onze heures. — Local no 2%. 


Commission du ravitaillement et des boissons, à quatorze heures 
trente, — Local no 214 (salle Jules-Méline). 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix heu 
quinze. — Local ne 213. 


Avis de concours pour l'emploi de Sténographe des débats. 


Un concours pour le recrutement de slénographes des débats dl 
Conseil de la République aura lieu le samedi 41 mars 1990. 

Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 8 mars 1%0, au secrélariat du service Sen? 
graphique du Conseil de :a République leur 4emande, accompagné 
des pièces suivantes: 

1° Un extrait récent de leur scte de naissance; 

2 Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

3° Jn certificat de bonne vie et mœurs; 

4 Une note manuscrite indiquant jeur situation de frmile; 

5° Ure copie de leurs titres universitaires; . 

6° Une rote manuscrite indiquant leurs autres titres, leurs traïaux 
et emplois antérieurs; 
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“ Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux 
dd recrutement (élat signalétique et des services ou certificat 
pis de 
4 ne}. 
“ snddats devront être Français et Agés de vingt ans au 
Les st de trente ans au plus au {1 mars {550, cette limite d’âge 
d'une durée égale à celle leurs services mii- 
08 égaux et de guerre, plus un an par enfant à charge. Is 
outre, être pourvus d’un diplôme de barcalauréat de 
secondaire. 
devront déclarer sur 'honneur qu'ils né tmbent pas 
ee É coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
administrative et du 26 roût 4944 sur l'indignité natio- 
I en tout état de cause, ils n'ont pas été frappés par 
‘utre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux cän- 
li qui se présenteront au directeur du service sténographique 
nsc de la République, palais dr Luxembourg, 15, rue de 
métro Odénn), les jeudis et samedis, à parlir 


heures, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNIGN FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 23 février 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1 — £<uile de la discussion d'urgence de la proposition de 


YM. Evrelaud, Boubou Hama et des membres des groupes commu- 
pe et du rassemblement démocratique africain et apparentés {en- 
dant \iler le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispo- 

propres à faire cesser la grave menace de mévente et de 


hôm fait peser, sur les populations d'outre-mer, la récente 
mesure de « libération des échanges » visant de nombreux produils 
(Nos 10 et 49, année 190, — M Gueye Momar Djim, ran- 


2 — Discussion de la praposition de réso'ution de MM. Juge, 
Scimi!!, Paul Simon, Schock et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire tendant à inviter l’Assemblée de l’Union 
française à décider de consliluer un organisme destiné à centraliser, 
wordonner el utiliser les informations relatives aux pays d'oulre- 
mer en s'intéressant plus spécialement aux déplacements qu'y effec- 
ent <es membres, (Nes 284, année 1949, et 18, année 1950. — 
M. Rosenfeld, rapporteur.) 


— ls :ussion de la proposition de résolution de Mlle Le Ber, 
Mine Mal:oux, MM, Perier, Momo Touré tendant à inviler l'Assem- 
dite nationale à réaliser une politique de l'habitation aux Antilles. 


202, année 1949, et 29, année 1950. — Mile Le Ber, rapporteur.} 


,% — Discussion de la proposition de M. Catrice et des membres 
du mouvement républicain populaire tendant à demander 
dl Louvernement de créer une cominission inlerministérielle et 
le direction des Nord-Africains en France et à en faire dépendre 
commissions consultatives des questions nord-africaines et les 
Mvieurs soc aux qui prendront le nom et la fonction d'assistants 
“6 Questions nord-africaines. (Nes 231, année 1919, et 36, année 1950. 
Cülrice, rapporteur.) 


ÿ — Niscussion de la proposilion de MM. Catrice et Razac et des 

ùbres du groupe du mouvement républicain populaire invitant le 

Mtnement à créer à l’écoie nationale de là France d'outre-mer 

hon des inspecteurs du travail et des affaires sociales et à 

‘ dans cetle école l’enseignement social, (Nos 351, année 
,*t26, année 1950. — M, Catrice, rapporteur.) 


{ 


Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice et 
 Iernbres dun groupe du mouvement républicain populaire ten- 
l’Assemblée nationale à voter une loi améliorant pour 
tours algériens en France et leurs familles demeurées en 
A les P'eslations des assurances sociales et des allocations fami- 
us. (Nos 2%), année 1949, et 46, année 1950. — M. Catrice, rap- 


11.) 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi A1 février 1950. 


— MM. Sardianar, Catrice (Paul), Cianfarani, Donnat, 
La Gravière, Mme Malroux, Princesse Yukantor, M. Khoun 


Excusés. — MM. Abbas Ferhat, Ahmed Koloko, Mile Altemandi, 
MM. Morel, Boubou Hama, Coulon, Griaule, Hugonnié, Kemajou, 
Mlle Lafon, MM. Laurin, de La Vasselais, Cuedrago, sousaile, Voca, 
Lechany. 

Suppléants. — M. Cianfarani (de M. Gervain), Mme Malroux (de, 
M. Begarra), M. Sar Diavon (de M. Diop Babakar), M. Donrat (dg: 
Mme Simone Bertrand). 


Commission d'instruction, 


Séance du mardi 21 février 19050. 
\ 
Présents. — MM. Abdesselam, Arnault, Roluix-Basset, Alfred Bour, 
PBourgarel, Léon (Rabert}, Rosenfeld, Schock, Paul Simon, Thevenin, 
Viniger. 
Excusés. — MM. Dadet, Hazoumé, Michard-Pellissier, Monnet, 
Sylvestre. 
Suppléants, — MM. Thévenin (de M. Bizol}, Cudard (de M. Laurin)f 
Rosenfekl (de M. Savary). 


Convocation de commission, 


bad 


La commission du cinéma se réunira le jeudi 23 févri 
quatorze heures quarante-Cinq (local n° 119): } 


Examen d'une demande de voyage. 


AVIS ET COMMUNICATIURS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 445 de l'office dés changes relatif aux exportations 
la zone dollar. 

Selon les dispositions des avis nes 313 et 273 de l'office des changes, 
relatifs au fonctionnement des comptes « Exportations, — Frais 
accessoires », les exportateurs sont dispensés, à Concurrence dé 
15 p 100 du produit de leurs exporlalions vers la zone dollar, de 
l'obligation de cession imposée par la réglementation des changes. 

En vue de favoriser le développement de ces exportalions, les 
exportateurs sont autorisés désormais à disposer librement, pour tout 
payement à l'étranger, du cinquième des sommes qui seront 
inscrites, à compter de la publicalion du présent avis, au crédit de 
leurs comptes E.F.AC. «en dollars des Etats-Unis ou de ICurs comptes 
E.F.AC. en francs alimentés au moyen de fonds provenant d’un 
compte francs libres. 

En aucun ‘as, ces facilités ne doivent avoir pour effet de per- 
mettre la constitution d’avoirs clandestins à l'élranger. En consé- 
quence, l'intermédiaire agréé chargé du règiement est tenu de 
s'assurer sous sa responsabilité, par la remise des piècés juslifica« 
tives qu'ii jugera nécessaires: 

Que la dépeuse est faite par le tilulaire du compte à débiler et non 
pour le compte d’un Uüers; 

Que le montant du prélèvement correspond bien au montant de la 
dépense tel qu'il résulte des pièces justificatives produites. Cette 
justification sera fournie a posteriori si elle ne peut élre produite 
avant la réalisation de l'opération. 

Les sommes ainsi laissées à la libre disposition des exportateurs 
peuvent notamment être affectées, pur ceux-ci, au financement de 
toute importation, à l'exception des marchandises prohilées à titre 
absolu en vertu des dispositions du tarif des douanes d'imporlation 
ou de textes spéciaux. 

En vue de la réalisation de l'importation, l'imporlateur remet au 
bureau de douane d'entrée des marchandises, dans le délai maximum 
d’un mois, à compiler du jour suivant le visa par la banque domici- 
liataire, un certificat d’importalion libellé à son nom, établi en 
quatre exemplaires sur formule CI 4 conforme au modéle annexé à 
l'avis no 423 et préalabiement revêtu du cachet à date de l’intermé- 
diaire agréé dans les écrilures duquel est euvert le compte E.F.AG. 
à débiter et d’une signature accrédilée, En l'absente de ces men- 
tions, le bureau de douane ne pourrait autoriser l'entrée des mar- 
chandises. 

Un exemplaire du certificat d'imporlation est conservé par le 
bureau de douane. Un autre est resiilué à l'importateur, Les deux 
autres exemplaires sont adressés par le bureau de douane à l’oftka 
des changes qui en transmet un à la banque domiciliataire. 

Les dispositions du présent avis sont également applicables aux 
exportations vers le Canada. 
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Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
(Application des dispositions de l'article 28 du code des douanes.) 
Décisions d'assimilations et de classement des marchandises. 


NUMÉRO ET DATE 
des décisions, 


1592 
8 juin 1949. 
969 


95 mars 1919. 


1902 
9 juin 1949. 
1129 
6 avril 1949. 
2 juillet 1949, 
1579 
42 mai 1949. 
2139 
20 juitlet 1949. 
1628 
46 mmui 1949. 
210 
29 juin 1949. 
2020 
seplembre 1939. 
1559 
3 juin 1949. 
79 
80 seplembre 1949. 


3114 
26 seplembre 1949. 


®% juillet 
311 


43 juillet 


1949. 


1949. 


2262 


6 juillet 1949. 


18 mai 1949, 


128 


d0 janvier 19%, 


1606, 


43 mai 1949, 


2065 


septembre 41949. 


2059 
septembre 1949. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 


Fers à béton de rebut dit « Cobbels »...ss0000ssvece 


Fermelures métalliques pour bocaux à conserves en verre. 


Feuillards laminés à froid destinés à la fabrication des 
lames de scies à büches, d’une épaisseur allant en 
s'amincissant d'un bord à l’autre. 


Feuilles &e déchets de mica pur, agglomérés par pression, 
avec où sans liant. 


Feuilles de zinc laminé, de format rectangulaire, recou- 
vertes de nickel sur une face par galvanoplastie. 


Fils d’acier élirés à froid pour tous USage5....0es.cossos00e 


Fils de soie grattée obtenus directement un appareil 
de Tirage comportant un dispositif de gratltase et pouvant 
être ullisés en filalure sans autre ouvraison. 


Filières en diamant incrusté sur Cuivre... 


« Ei'omètre »: appareil à mesurer le diamètre des fils 
textiles, 


Filtres à carburant en grillage s'adaptant aux réservoirs à 
carburant des tracteurs, 


Flacons de vaporisateurs, moulés, en polyéthylène... 


Flambeuse de fi à brûleurs électriques, machine à bobiner 
et flamber fils textiles, 


Fleurets de mine: 
a) Pour le ‘ravail à la main ne pouvant être montés 
sur une machine. 
b) Pour le travail à la machine, y compris les outils 
de l'espèce susceptibles de travailler à la main et 
d'être montés sur une machine. 


Fonds de poches, scraps, loups, ete.: résidus de fabrica- 
{ion sidérurgique contenant du fer aggloméré avec des 
éléments étrangers (chaux, silice, scories, briques) et 
névessitant un travail de réduction dans la cuve d’un 
haut fourneau. 


Formes à chaussures à main ou pour machines à fabriquer 
les chaussures. 
Ce classement annule et remplace celui paru sous le no 
vembre (Journal ojficiel du 27 novembre 


Four sécheur, utilisé pour le séchage du charbon, constitué 
par un corps en fer dont la calotte intérieure est revêtue 
de briques réfractaires, avec trémie d’alimentation, tubu- 
lure de chargement et arbre rotatif tournant portant les 
organes de transmission de chaleur, un sécheur à com- 
rnande directe pour moteur électrique et un réducteur 
de vitesse. 


Fraiseuse à pendule utilisée pour la fabrication du savon 
en paillettes à l'aide de savon en blocs. 


Frotteurs en anoise pour appareils à 6tamer..se, 


Préparations alimentaires sucrées, non dénomm‘es ni come 
prises ailleurs. — No 1795, 


Ferrailles, déchels et débris d'ouvrages de fonte, de fer et À 


d'aciers: autres, classés ferrailles de fer el d'aciers 
autres. — N° 1280 B. 


Accessoires d'emballages: accessoires de fermeture 


surbouchage (muselets, étriers, elc.)., No 4412 


Feuillards laminés à froid, spéciaux (à faces obliques), M 


No 1302. 


Ouvrages en mica: feuilles formées de clivures de mica 
agglomérées. — 1191 C. 


Plantes, parties @e plantes, graines et fruits utilisés en 
médecine : feuilles mondées, autres. — N° 418 F 


Feuilles de zinc, autres (nickelées, etc.)., — No 1368, 
Fils tréfilés, — No 1297 À à D, selon la nature de l'acier, 


Fils de soie 


ure ouvrés, non préparés pour la vente au 
détail. — 


o 902, 
Fils de fibres synthétiques. — No 911 ou 912, selon le cas, 
Filières d'étirage entièrement en acier. — No 1653. 


Autres apparei:s et instruments de mesure, de vériliea- 
tion et de calibrage, non dénommés, ni compris ailleurs, 
— No 1851. 

Articles. d'éronomie en grillage, + 

No 1454 B. 


Objets moulés, en matières thermoplastiques. — N° 7%. 


professionnelle, 


Machines et appareils pour opérations complémentaires de 
tilature et pour préparation de tissage: machines à bobi- 
ner les fils. — No 1621 A. 


Outils de métiers: outils tranchants, autres. — N° 13% I. 
Autres outils pour machines et outillages à main, non dé 


nommés, ni compris ailleurs. — No 1656. 


Scories, laitisrs, battitures et autres déchets de la fabries- 
tion du fer et de l'acier, à l'exclusion des scories, d? 
déphosphorisalion. — No 307. 


Régime des articles en bois pour l'industrie, autres. = 
No 794 C. 
13, du 4 mars 1949, repris à la décision no 2872 du 25 nt 


Fours industriels briquelés ou non, à foyers, automatiques 
ou non. — No 1547 A, sur l’ensemble, 


Machines et appareils pour la savonnerie, la stéarinerie, 
etc. — No 1609. 


Ardoise travaillée: autres ouvrages. — No 1181 C. 
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Galets de marche pour métiers à tisser comportant à ln 
des deux bouts de l'arbre un canal de graissage muni 
d'un raccon à vis, 


Gikleurs spéciaux pour brûleurs à MAZOUT. ve 


Glands de chêne: 
a) Non torréfiés: 

4o Pour le reboisement et reconnus posséder leur 
qualité germinative par le service de la pro- 
tection des végétaux; « 

20 Autres, notamment pour la nourriture des ani- 
maux ; 


« Godets » (pelles ou bennes dites) pour pelles méca- 
niques, importées isokément. 


Gongs en cuivre de toutes dimensions avec ou sans musi- 
calité. 


Grenailles de fonte rondes ou angulaires, trites..,,,,.,.,, 
Gréseuses-polisseuses automatiques pour carreaux gra- 
nilo-mosaiques. 


Grilles articues destinées à un appareil de tamisaze des 
betteraves, utilisé dans les raïffiueries. 


Grilles en tôle acier, de longueur indéterminée, destinées 
à Ctre découpées selon un contour particulier, 


Groupe de soudure électrique à arc rotatif comprenant un 


moteur accouplé à unc génératrice avec démarreur, 


Grues montées sur châssis munis de roues, équipées d'un 
moteur à essence actionnant une génératrice qui four- 
nit le courant aux moteurs de direction et de translation 
ainsi qu'aux moteurs de levage et de rotation de la 
flèche. 


Guide fils en porcelaine de métiers à 
Guides de soupape de moteurs d'automobiles. 


Hangar métallique à charpente en fer (constituée par des 
assemblages) et couverture en tôles ondulées galva- 
nisées : 

a) Présenté à l'élat complet 


l'état incom; plet, 


b) lmporté 


Hémomètre, appareil évaluant la teneur du sang en hémo- 
globine, par dosage colorimétrique........ 


Héparine : 


Houille avant subi un traitement chimique Hui conférant 
des propriétés zéolithiques. 


Huile minérale contenue dans les transformateurs électri- 
ques industriels, 


Huile d'Ongokéa gore ou d'Isano brule... 


imitations de lanières de mtin constituées par des 
de rayonre ou r des fils de rayonne et de coton 
mercerisé, enrobés dans un enduit nitrocellulosique. 


Indicateur de fumée photo“iectrique dont les élments 
essentiels sont une source lumineuse (lampe électrique 
à filaments incandeseents) mont 6e d’un côté du canal 
de fumée et une eellule photoélectrique montée en vis- 
à-vis. reliées à un milliampèremètre, 


ASSIMILATION QU CLASSEMENT TARIFAIRE 


Rouleaux montés ou complets: rouleaux ou bul£es à billeg 
— No 167. 


Fibres synthéliques, pures ou assimilées, — No SH, 


Brüleurs à combustibles liquides, No 


Graines et fruits à ensemencer, autres. — No 143 B. 


Graines et fruits à usages alimentaires où de fourragen 
autres, — N° 419 F, 
Saccédanés torréfiés du café. — No 197. 


Pelles mécaniques, excavaleurs, chargeisee, No 1568 À 


Instruments de batlerie, autres (gongs)., 196 C, 


Ouvrages en fonte, non dénommés ni compris ailleurs, no 
émaillkés, No 1514. 


Machines-outils pour le travail de la pierre, du verre @ 
de la céramique: machines à polir, — N° {044 B. 


Machines et appareils pour la Harre ie, la raffinerie, la 
distillerie <et ieurs pièces chées, — No 1601. 

Treillis d’une seule pièce exécutés à l'aide d'une tôle on 
d'une banGe en acier, — N° 


Matériel électrique à souder: appareils À arc, rolalifs, 
No 1757 A. 


Matériel de travail et de manutention automobile sus 
roues ou sur chenilles, non dénommé ci-dessus 
(grues, etc). No 1500, 


Métiers à fier et à retordre: accessoires pères dété 
chées autres, — No 4629 D. 


Pièces détachées de machines à vapeur, Suupapeg 
clapets et articles similaires en mmétau: No 1539 J. 


A l'option du régime des constructions métak 
liques en fer ou acier. — N° 1399 À ou B, selon le cas 
sur l'ensemble, on régime nt aux divers ments, 
charpentes boulons, tôles galva ii: Ces, etc. 

Chaque éKment est à déclarer à son régime propre. 
Appareils et instruments panr recherches el anaïyses phÿs 
siques on chimi ques; appareils et instruments basés sur 


on procédé N° 1865 A, 


Produits opothérapiques, — No 567, 
Autres composés organiques, mon dénmmmes, ni compris 
ailleurs, autres.— No 566, 


Echangeurs d'ions, — No 688. 
Régime de l'appareil dans lequel est conten l'huile, 
Autres huiles végétales brutes, = N° 146 N, 


Tissus recouverts d'un enduit À basse de dérivés de M 
cellulose, — Na 1060, 


Appareils électriques mesurent des grandeurs nor élee- 
triques, mais dont ja mesure à son principe 
phénomène électrique variable avec la grand 


surer, — No 4854 B, 
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des décisions, / 


1925 


40 juin 1949. 


2675 
6 août 1919. 


1451 
30 avril 1949. 


1836 
8 juin 1919. 


2442 


80 juillet 1949. 


1020 
81 mars 1949. 


2149 


29 juin 19:9, 


311% 


M septembre 1949. 


1013 et 1014 
30 mars 1949. 


1010 
30 mars 1949. 


1953 

44 juin 1949. 
2660 

5 août 1949, 

7 avril 1949, 


1633 
47 mai 1949. 


Infusion de muse naturel dans de l'alcoo éthylique..... 


« Inotron static Eliminalor »: appareil destiné à éliminer 
l'électricité statique qui se développe à la surface de 
cerlains tissus, constitué par une barre de métal conte- 
nant, dans sa parlie évidée, une mince couche d’alliage 
à base de radium 


Instal'ation d’aspiralion pneumalique des déchets, pour 
méliers à filer, 


Installation de charbonnage comprenant: une chargeuse 
pneumatique non automobile à pelle basculante, accom- 
pagnée d'un convoyeur à trémie: 

a) Dispositif de pelle basculante, y compris son 
moteur 

Bb) Dispositif convoyeur à trémie et à chaîne, y com- 
pris son moteur, 

c) Wagonnets de chargement, pour voies de 0,60 mètre 
et moins: 


1° Sans moteur de déplacement....... 
2° Comportant un moteur pneumatique de dépla- 
cement, 


Installation pour la fabrication des lisses métalliques cons- 
lituée par deux blocs: 

a) Bloc comprenant les machines qui effectuent, sur 
un même bâti, les opéralions de déroulement du fil 
à une longueur déterminée, la coupe du fil de lon- 
cueur, le poinçonnage et la torsion de l’œillet, le 
faconnage et Ja torsion des boucles. 

b) Bloc comorenant le dispositif, chauffé au gaz, qui 
effectue l'arrêt des torsions par soudure, le reg mad 
et les appareils de comptage et d’enfilage des lisses 
par paquets de 500 ou de 1 000. 

Répartition proportionnelle des éléments communs et 
courroies de transmission. 


Installation frigorifique comportant les éléments séparés 
ci-après: 
a) Compresseur à amMMONIAQUE. 


b) Condenseurs d'irrigation et évaporaleurs avec agita- 
teurs à hélice. 


c) Stations de régulalion automalique de l’ammonjaque. 


Joints de moteurs d'automobile constitués par un disque 
en acier enrobé de caoutchouc synthétique et par un 
cessort à boudin. 

Joints garde-huile pour moteurs de tracteurs constitués 


par un anneau de fer en U dans lequél se trouvé un 
ressort el une bague de cuir ou de feutre. 


Joints pour pompes hydrauliques presses, etc., à base: 
a) De cuir chromé et de Ssuif.........s.ossoossossose 


b) De liège et de caoutchouc synthétique, présentées 
en feuilles de diverses épaisseurs. 


Laine de liège pour remplissage de coussinets de voitures 
d'enfants constituée par de très minces rubans de liège 
de différentes dimensions provenant de l’égalisage des 
feuilles de liège destinées à la fabrication des cigarettes. 


Lame destinée à être montée sur tracteur pour permettre 
de l'utiliser comme décapeur, 


Lames de paille collées sur papier en bandes pour cha- 
pellerie, À 


Lames pour passementerie constituées par des fils métal- 
liques plats n'ayant pas subi de travail de filature. 


Lames de rayonne torsadées employées dans la fabrication 


des tresses pour la chapellerie. 


Parfums liquides alcooliques. — No 623, 


siques où chimiques, autres. — No 186 


Autres machines et :ppareils non Génommés, ri 
ailleurs Lil Compris 
ailleurs, No 4672, 


Matériel d'extraction, d'excavation et de préparation 
sol, chargeuses, — No 1568 A. 

Transporteurs mécaniques à action continue, autres que 
par câbles: à disposilif sans fin. — No 156 4 


Wagonnets pour voies de 0,60 mètre et moine, — No {& 
Locotracteurs pour voies de 0,60 mètres et moins: 
compritné. — No 1781 D. 


Machines-utils non hydrauliques travaillant par déforma 
tion de mélal; auires machines pour le travail des 


mélaux en fils. — N° 16% E, 


Matériel de soudage aux gaz: appareils d'ulilisation, 
N° 1657 B, 


taxation à leur régime propre des moteurs séparés et des 


Compresseurs d'air, de gaz (y compris les compresseurs 
pour appareils frigorifiques présentés jisolément) nus; À 
commande mécanique, — N° 1537 A, B ou C selon le cas, 

Appareils auxiliaires et accessoires de chaudières n0n 
dénommés, ni compris ailleurs comportant des faisceaux 
tubulaires. — No 1520, 

Appareils de régulation automatiques. — N°1673. 


Grès et roches dures similaires, — No 278 B,. 


Pièces détachées de moteurs: soupapes, clapets el arlk 
cles similaires en métaux. — No 1539 J. 


Organes de transmission non dénommés ni Coms 
ailleurs et pièces détachées, — No 1688, 


Articles industriels en cuir naturel ou artificiel avec 0 
sans accessoires en autres matières, autres arlicles no 
dénommés ni compris ailleurs. — No 756 E. 

Liège aggloméré, mi-ouvré, en plaqués ou en feu 
— No 817 A ou B, selon que l'épaisseur est où n° 
supérieure à 3 mm. 


Liège naturel brut: déchets de liège. — N° 84 B. 


Matériel d'extraction, d'excavation et de préparation 
sol: décapeurs. — No 1568 C. 


Articles tissés ou assimilés, laizes et bandes 
confectionnées, en matières végétales non fikes, 9 
blées de papier. — No 82 C. 

Fils ou bandes minces suivant l'espèce et selon le mél 

constitutif. 


Lames (paille artificielle) en fibres artificielles. — N° %&. 


Appareils et instruments pour recherches et analyses phy 
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1039 
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Laminoir utilisé pour raffiner le savon par l’écrasement 
des molécules entre les cylindres, commandé par un 
moteur éleclrique indépendant par l'intermédiaire de 
courroies. 


Lampes baladeuses électriques adaptables sur prises de 
courant, 


Lance à boucle constituée par un coin en acier terminé 
ar une boucle mobile qui se plante dans les billes de 
is afin de Jes tracter plus faci'ement. 


Levées en acier travaillé pour horlogerie... 


Leviers de changement de vitesse de tracteurs... es 


« Liégite » en feuilles, produit constitué par un mélange 
de fibres végélales et de poudre de liège agglomérées 
par une résine de chlorure de polyvinvle plastifiée au 
caoutchouc naturel, utilisé pour la fabrication de joinis 
de moteurs. 


Limnigraphes ou ïimnimètres, appareils destinés à enre- 
gistrer les hauteurs d'eau dans les lacs ou rivières, cons- 
titués essentiellement par un flotteur et un appareil enre- 
gistreur avec mouvement d’horlogerie. 

Lits de meules en PICITE. 

Machine à appointir ou chanfreiner les barres par enlève- 
ment de métal, sans fraisage. 

Machine à bronzer pour se 02 2.002 

Machine à « cabochonner » mesurant automatiquement 
l'épaisseur des pièces d'horlogerie, qu'el'es soient plates 


des deux côtés ou qu'elles aient une partie bombée dite 
cabochon. 


Machines à centrer et à rôder les centres des pièces 
métalliques à l’aide de pierres à rôder ou de rôdoires 
abrasifs fixés dans les mandrins. 


Machine à clipser les rubans de cardes.....eussososegeesee 


Machine électrique à coller par chauffage le tissu imper- 
méable, 


Machines comptables imprimantes susceptibles d’addition- 
ner, soustraire et mulliplier, 


Machine à contrôler les pas et l’angle de pression des vis 
sans fin. 


Machine à coucher, imprimer, refroidir et couper le papier, 
dont les divers éléments sont disposés sur un bâti com- 
mun, à l'exception de la dynamo fixée sur socle distinct: 

a) Machine proprement 0400009000 


b) Dynamo sur socle distinct......sswasesevsmeesceee 
Machine à main à couper le pain, à couleau circulaire... 


Machines à couper et dénuder les fils électriques avec 
moteur faisant partie intégrante de la machine et petite 
bobine de dévidege non fixable sur elle: 

a) Machine proprement dile, y compris son moteur... 
b) Bobine de dévidage: 


Machine à creuser les fossés de drainage. amas os 


Machines et appareils pour la savonnerie. — No 460%, le 
moteur indépendant et les courroies élant déclarés à 
leur régime propre. 


Appareils d'éclairage équipés électriquement, non dénoma« 
més ni Compris ailleurs, autres. — No 1731 B. 


Outils agricoles et horticoles à taillants. — N° 14% D. 


Fournilures d’horlogerie non dénommées ni comprises 
ailieurs, autres pièces. — No 1909 I. 


Parties et pièces détachées de châssis de voitures automo- 
biles. Organes de transmission: pièces détachées autres 
— No C. 


Imitations de cuir, à base de fihres végétales pures ou 
mélangées, agglomérées ou imprégnées à l’aide de caouts 
chouc naturel ou synthétique, de résines naturel'es ou 
synthétiques, en feuilles non façonnées ni Ouvrées. — 
No 744. 


Instruments et appareils de géophysique, — No 1867, 


Meu!'es à moudre en pierre. — N° 1675 A. 


Machines-outils travaillant par enlèvement de métal, 
autres (machines à tourillonner, etc.), — No 161! R. 


Machines pour l'apprèt et le finissage du papier et du 
carton non comprises ailleurs. — No 1613. 


Autres appareils et instruments de mesure, de vérifica- 
tion et de calibrage. — No 1851. 


Machines-outils travaillant par enlèvement de métal; 
machines à rôder travaillant à l'aide d'abrasifs. — 
No 1641 M. 


Machines-outils non hydrauliques travaillant par déforma- 
tion de métal: autres machines pour le travail des 
métaux (machines à retreindre, à agrafer, à river, 
à servir, etc.). — No 162 EF. 


Appareils électro-thermiques, avec ou sans moteur, non 
dénommés, ni compris ailleurs, autres. — No 1761 D, 


Machines à calculer imprimantes. — No 1663 B, 


Autres appareils et instruments de vérification et de call 
brage non dénommés ni compris ailleurs, — No 1854. 


Machine pour l'epprêt et le finissage du papjer et du 
carton. — No 16135. 
Moteurs électriqu2s autres. — No 1700 B. 


Outillage mécenique à main domestique, autres articles 
non dénommés ni compris ailleurs. — No 41% D. 


Machines-outils non hydrauliques travaillant par déforma- 
tion de mélal: machines à cisailler. — No 1612 B, 


Articles en bois pour l'industrie, non dénommés ni compris 
ailleurs, autres. — No 794 C. 

Articles d'économie professionnelle en métaux. — Nos 4454 
à 4458, selon la nature du métal constitutif. 


Matériel d'extraction, d’excavation et de préparation du 
sol : pelles mécaniques, excavateurs, chargeuses. + 
No 1563 A, 
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us des 
L. Machine à découper les cartons Jacquard en acier à laide | Machines-oulils non hydrauliques travaillant par délormg 
2 juin 1949. de matrices et de poineons fixés à un coufisseau s’adap- tion de métal: machines à cisailler, à poinçonner, 4 ju 
lan! a l'une des extrémilés d’un arbre entraîné par No 1612 B. 
un volant. 
“AH Machines à découper les plaqnes de saVon.....sssesssseses | Machines et appareïs pour la saronnorie. — No 46. 4 a 
se] 1929. 
Machine à donner ChemMIn aux | Machines-outils non hydrauliques travaillant par déforme. | 
41 avril 1949. tion dé métal: machines à rouler, à cintrer el autres 6 av 
machines, non dénommées ni comprises ailleurs, à {on 
uier ou déformer. — No 1612 A. 
4 jui 
213 Machine à émulsionner € er utiisée en pâtis- Machines et appareils pour la boulangerie, Ja 
6 149 series pour la fabrication des crèmes glacées. rie, etc, — No 1600, 
sep! 
aitt Ma line à entober les fresses métalliques dans de la | Machines et appareils pour les industries du caoutchouc 
89 septembre 1949. gornme el à les couper de longueur. des matières plastiques, — N° 1607, 
6 m 
126 Machine enrouleuse À empaqueter les anneaux de fils ou } Machines et appareils, non dénommés, ni compri: ailleurs, 
46 avril 1949, les paquets de fils et de billettes par l’enroulement d’une servant à l'empaquetage ou au con ditionnemen t des mar. 
bande de papier. chandises, — No 1610 ® m 
1412 Marine à main à enrubanner les sections de bobinage | Outillage mécanique à main de métiers, autres arlicles, ms 
28 avri: 194, électrique par des rubans isolants spéciaux No 158 G. 
30 Machine pour l'équ'ibrage stalislique et dynamique d'élé- | Appareils et instruments de pesage spéciaux, autres, 
23 murs 1949. ments rotatifs, enrégistr: ant les épidations provoquées Ne à 
sp le déplacement de lélé ne nt à contrôler et indiquant 
e poids de malitre à ajouler ou à culever pour assurer 
l'équil bre. ju 
260 Machines pour la fabrication de fermetures à glissières des- 
84 juillet 1949, tintes à plier ct s2ctionnner un fil métallique et à le fixer C1 


sur un ruban: 
a) Effe:luant les trois opérations sur un même corps... Machines-oulils non hydrauliques travaillant pur délorrnæe 


» — o 

b) Machines sur bâtis distincts effectuant chacune une de métal: machines à cisailler. 2. 

opération différente : 2% a 

Machine à plier les fils métalliques... | Machines-outils non hydrauliques par déformæ 

tion de métal: machines à plier le fil. — No 464 F. 
Machine à sectüionner ke fil Machines-outils non hydrauliques travaillant par d‘forma 
tion de métal: machines à cisailler, — No 1468 k 
go Machine à fixer le fil métallique sur un ruban., | Machines-outils non hydrauliques travaillant par délorma- Ba 
tion de métal: mmachines pour le travail des 
taux, — No 1642 


39 ju 
2012 Machines à fabriquer les aliments pour hestiaux sous | Autres machines et appareils pour les industries alineïk 
«8 juin 199. forme de farine, cubes où granulés aires, — No 1606, 
6 à 
2297 Machines à fabriquer les boîtes de conserves: 
juibiet a) Ourleuse-caoutchouteuse à réservoir, caoutchouteuse Machines et appareils pour la préparation des récinents, 
automatique à ré“ervoir, caoutchouteuse semi-auto- \o 1687, 


matique à pédale, caoutchouteuse par impression 

automatique, machine à appliquer le scam-dope 

‘coïle à sertir)}, séchoirs. 

Etiqneteuse Machines ct appareils à éliqueter, autres hines x 
appareils, — No 1638 PB. 

ce) Machines à lubritier les feuilles de fer-banc, à rou- | Autres psg 7" appareïls non dénommés ni compris 


leaux. ailleurs, — No 
1592 Machines À fabriquer les capsules métalliques de bou- sept 
42 mai 1949, chage autres qu'à têtes multiples 
a) Presse mécanique pour la fabrication par embou- | Mac hines-outfis non hydrauliques ravajilant par ai 
tissage des capsules métalliques. tion de métal: presse mécanique, — No 1642 C. : 
b) Machines à découper les 10l6S.......ssesssssesessse | Machines-outils non hydrauliques travaillant par déforma 
tion de métal: machines à cisailler. — No 1652 B 
ce) Machines servant à fa fixation des rondelles de liège | Autres machines et appareils non dénommés ni Compris 5 1 
au fond des capsules, ailleurs. — No 1672, 
| n 
2798 Machines à fabriquer les comprimés pharmaceutiques, 
août 1949 chimiques, elc., par pression, avec filière et poinçon: 
a) Foneliennant à Ja main et d’un poids net lotal | Oulilläge mécanique à main, de mélier, aulres 
de 50 kg au moins, No 1133 G. | Lu 
b) Autres Machines et appareils pour la fab ric ation des proœiu LA 
thaceutiques, — No 1609. 
à 2798 Machines à fabriquer les comprimés à forte pression, avec | Machines et appareils pour tes industries du « cas ü sep: 
41 août 1949. fillère et poincon, fonctionnant avec moteur, utilisée des matières plastiques. — No 1607, 


plus particulièrement pour la fabrication de préformes 
dan< Jes industries de la céramique des matières 
plastiques et, éventuellement, les industries phar- 
maceutiques, alimentaires, etc, 


+ Février 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2111 


NUMÉRO ET DATE 
des décisions, 


4815 
g juin 1949. 


1265 
42 avril 1949. 


1130 
6 avril 1949. 
2434 


# juillet 1949. 


3179 
septembre 1949. 


4500 
6 mai 1949. 


922 


2 mars 1949. 


1227 


avril 1949. 


2511 
% juillet 1949, 


1774 
2 mai 


1372 
2 avril 1949. 


143 
2 avril 1949. 


2414 
19 juillet 1949. 


6 août 1949. 


A 


septembre 1949. 


1519 
à juin 1949. 


1728 
2 mai 41949. 


mars 1949. 
4177 

avril 1949. 


3026 
sepiembre 1949. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 


Machine à tabriquer les limes, travaillant par filetage en 
spirale et refoulement de métal, la lime avançant el 
tournant automatiquement en avant sous le ciseau. 


Machines pour la fabrication des rubis d’horlogerie sus- 
ceptibles, par l’adaptation d’outils appropriés, de meuler, 
poncer, polir, percer, arrondir et scier les rubis, 


Machines à fabriquer les semelles d’espadrilles. ee « 


Machine a fabriquer les semences de tapissier, sectionnant 
le fil d'acier, le façonnant et formant la tête par l’écra- 
sement d’une extrémilé avec un marteau. 


Machine à flamber et à stériliser les boîtes vides......e 


Machine universelle à fraiser les modèles de fonderie en 
bois, effectuant également des opérations de perçage, 
sciage et moulurage. 


Machine à fraiser les modèles en bois pour fonderie, com- 
posée d’un plateau manœuvré à la main et d'une tête 
verticale tournante munie d’un moteur électrique entrai- 
nant l'arbre sur lequel sont montés les outils de frai- 
sage. 


Machine à fraiser Je 


Machine ou appareil électrique à graver à l'aide d’élec- 
trodes commandées par un pantographe. 


Machine à graver les matières d'imprimerie constituée par 
un tour à graver avec égpunn  rp et vis micrométrique 
permettant de régler Ja ndeur de fraisage des clj- 
chés et lable-support en bois, 


de 
nto- 
tra- 


Machine (dite « à graver universelle ») de p 
gravure, à main, travaillant à Ja de 
graphe, contrôlant les mouvements d’une 
cer guidée par un modèle. 


Machine à humidifier le fil de COlON. 


ar à imprégner de goadron et à enrober les tubes 
’acier. 


Machine à imprimer les tissus comprenant: 


a) Macbine à imprimer proprement, dite à huit po- 
choirs d'impression commandés chacun par un Ino- 
teur individuel. 

b) Moteur principal 

c) Séchoir par lampes jinfra-rouge indépendant de ja 
machine. 

d) Support chariot, enrouleur et dérouleur de tissu... 


€) Tableau de commande électrique comportant volti- 
mètre, ampèremètre, contacteurs et disjoncteurs. 


Machine à laminer les filets de boulons par compression 
entre deux plaques filières. ; 

Machine à laver le linge, électrique, d’un poids de 50 kilo- 
grammes. 


Machine à marquer le linge au lavage à l’aide d’un ruban 
mobile et d’un levier à main. 


Machine destinée à mettre en feuilles le caoutchouc, com- 
posée de deux cylindres de laminoir tournant en sens 
inverse, montés sur bâti, et dont l’écartement est com- 
mandé par un disposilif hydraulique. 


Machines à meuler les manchons en caoutchouc naturel 
ou artificiel pour l’industrie textile. 


Machine à monter les plombs + 8 à pédale fonction- 
nant au pied, d’un poids de 8 k 


a) Appareils dans la de la pédale 
provoque le déclenchement d’un moteur (mécanique 
ou autre). 

b) Autres (sans es 


Machines-outils travaillant par enlèvement de métal: ma- 
F. 


chines à filter. — No 1611 


Machines-oulils pour le travail de la pierre, du verre et d& 
la céramique, autres, — No 4644 C. 


à fabriquer les chaussures, autres. 


— No 1 


Machines-outils non hydrauliques travaillant par déforma- 
tion de mélal, autres machines non dénommées ni COM 
prises ailleurs, à former ou à déformer. -—— N° 4612 A, 


Machines et appareils pour la préparation des récipients 
(à nelloyer, laver, etc.). — No 1637. 


Machines-outils pour le travail du bois, autres, — N° 1645 H. 


Machines-outils pour le travail du bois, autres. — N° 1645 H, 
eur l’ensemble, y compris les oulils et accessoires nor« 
malement fixables simultanément. 


Machines-oulils pour le travail du bois, autres. — N° 1645 I, 


Appareils électrothermiques avec ou sans moteur, aulres. 
761 


— No 


Matériel et appareils de clicherie, autres, = N° 4617 PF, 


Instruments de ue panlographes et instruments ana 
logues. — N° 1868 


Machines et appareils de préparation _ tissage (ourdis- 
soirs, encolleuses, elc.}. — No 1621 B. 

Autres machines et appareils non dénommés, ni compris 

ailleurs. — No 1672. 


Machines pour impression sur tissus. — No 1615 C, sur la 
machine y compris ses huit inoleurs annexes. 


Moteurs électriques autres. — Ne 1700 B 

Appareils électro- thermiques non dénommés, ni compris 
ailleurs, autres. — No 1761 D 

Autres machines et appareils non dénommés, ni compris 
ailleurs — No 1672 


Tableau de commande avec travail d'électricien compor- 
tant plusieurs appareils. — N° 1718, 

Machines outils travaillant par déformation de métal; 
autres machines à former ou à déformer, — N° 1642 A, 

Matériel de blanchisserie, — No 1629. 

Numéroleurs, composleurs et similaires, montés, non au!o- 
matiques à main — No 2012. 

Machines et appareils pour les industries du caoutchouc. = 
No 1607. 

Machines-outils pour le travail des matières plastiques, de 
l’ébonite et des autres matières dures: machines à pone 
cer, à polir, à meuler, — No 1645 F, 


Appareils et machines accessoires de métiers À tisser, 


autres. — No 1625 B. 


etc. 


e ie à main de métiers, autres articles, —« 
14 


| 
| 
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9769 


42 août 1949. 


42 août 1949. 


‘@1 septembre 1949. 


1111 

6 avril 1949. 
4715 

2A mai 1949, 


(RES 


&i seplembre 1949. 


2326 


42 juillet 1949. 


4937 


16 juin 1949. 


1156 


30 avril 1949. 


3010 
48 juin 1949. 


1907 


9 juin 1919. 


5140 


B9 septembre 1949. 


89 seplembre 1949. 


3176 


BO septembre 1949. 


2663 


5 août 1949. 


2616 


20 août 1949. 


42 juillet 1949, 


A4 août 1949. 


1122 
6 avril 1919. 


1167 
7 avril 1949. 


Machine À netloyer les canettes du fil restant lorsqu'elles 
sont retirées du métier. 


Machines à nettoyer, enduire de peinture et recouvrir d’un 
enrobage d> tissus les tubes de pipes-lines. 


Machine à nouer les chaines er pre ge outre son bâti 
un bâti porte-ensouples et un chariot mélal- 


à nouage, 
sur roues perimel (ant le transport dans les 


lique mon 
ateliers : 
a) Machine à nouer les chaines, y compris son bâti. 


b) Bâti porte-ensouples... 


c) Chariot de transport à POUSSER....essseseseresesesese 


Machines à ouvrir le courrier à fonctionnement électrique 
ou à nain. 


Machines vibrantes à ouvrir les fibres d'amiante et à les 
débarrasser de leurs impuretés par criblage. 


Machine {pelile) à percer es filières en diamant avec 
microscope se montant sur le bâti: 


Machine à piquer en peigne avant tissage facilitant le 
renlrage des fils dans les peignes des métiers à lisser. 


Machine à polir les engrenages, agissant par frottement... 


Machine auloinatique à polir les flans des cuillers au 
moyen de rouleaux en feutre revêltus d’abrasifs. 


Machine aut matique à poser et fixer à l’aide de colle 
les joints de liège dans les capsules métalliques. 


Machines pour la préparation des plumes de literie : trieuse, 
machine à netloyer à sec et dépoussitrer les plumes, 
machine à laver. 


Machine à raser les 


Machine semi-automalique à remplir et à souder les 
ampoules pharmaceutiques. 


Machines à régler le papier (ligner, quadriller, etc.)....ee 


Machine à roder et à chanfreiner les glaces, à cylindre 
rotatif er abrasif :rtificiel. 


Machine à rouler les filets de vis par compression du flan 
entre deux peignes dont l’un est fixe et l’autre animé 
d'un mouvement alternatif. 


Machines automatiques à effectuer simultanément Je 
séchage et le perçage des boutons en matiÿres dures 
(Corrozo, nacre, elc.}. 

matières synthétiques thermoplas- 


Machine à souder les 3 


Machines à tailler :?s clés à main d’un poids unitaire 
de 50 kg et mains. 


Machines à travailier le liège: 

a) Machines à nettoyer et couper le liège..::.,....…. 

b) Machines pour la fabrication des carrés de liège, 
à la main d'un poids net de 2% kg. 

€) Machines perforatrices pour Ja fabrication des 
cylindres de bouchons. 

d) Machires d'apprentissage 
de bouchons, 

e) Machines à polissoir, montée sur table, pour polir 
bouchons. 


pour fabrication de cônes 


Machines « Dossor » conçues uniquement pour le triage 
des graines fourragères. 


Autres machines et appareils non dénommés ni comon 
1 Comr 
aiileurs. — No 1672. compris 


Aulres machines ppareils non dénommés, ni compris 
ailleurs. — Ne 1672. , 


Machines et appareils de préparation de tissage. — 
No 1621 B. 

Accessoires de machines et appareils de préparation de 
lissage — No 1621 C. 

Véhicules non dénommés, ni compris ailleurs: chariots 
et similiaires. — No 1816 B. 


Autres machines et appareils de bureau, autres, = 
No 1669 B. 


Appareils de eriblage,... et de dépoussiérage, non dénom- 
nés, ni compris ailleurs: appareils mécaniques et 
hydrauliques. — Ne 1570 A. 


Machines-oulils pour le travail ée Ja pierre: machines À 
percer. — No 164 B. 

Autres microscopes (d'outillage ou d'atelier, etc), = 
No 1863 B 


Machines et appareils de préparation de tissage, — 
No 1621 B. 


Machines-outils travaïllant par enlèvement de gmélal: ma 
chines à polir. — No 1641 M. 


Machinesæutils travaillant par enlèvement de mélal; ma- 
chines à polir travaillant à l’aide d’abrasifs., — N° 1614 M. 


Autres machines et appareils non dénommés ni compris 
ailleurs. — N° 1672, 


Autres machines et “Pporells non dénommés ni compris 
ailleurs. — N° 1672, 


Machines-outils travaillant par enlèvement de métal: ma- 
chines à tailler les engrenages. — No 1641 P, 


Machines et appareils à remplir, fermer, éliqueler, cap- 
suler les réciments: machines et appareils pour liquides, 
— No 1633 A. 


Machines pour l'impression, autres: pour impression sur 
papier. — No 1615 C. 


Machines-outils pour le travail de ja pierre, du verre et 
et de la céramique, autres — No 164 C, 


Machines-outils non hydrauliques travaillant par « 
tion de métal: machines à rouler. — No 1612 


Machines-outils pour le travail du bois, etc., et des autres 
matières dures: machines à mortaiser el à percer, 
No 1645 D, 


Machines et appareils pour les industries du caoultchoué 
et des matières nlastiq'ies, — No 4607, 


Outillage mécanique à main de métiers, autres ar icies, 


— No 1535 G. 


Machines-outils pour le travail du bots, autres. — N° 165 Il 
Outillage mécanique à mâin de métiers, aulres 41 rticles, 
— N° 1138 G. 

Machinesoutils pour le travai) du bois, machines à percer. 
— No D. 

Machines-outils pour Je travañi du bois, aulres 
No 165 H. 

pour Je travail du bois, machines à polif. 
— No 1615 F 


ri 


Autres appareils pour l'agriculture non dénomimrs, 
ompris ailleurs, autres. — N° 45% B. 


su) 
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2866 
93 avût 1949. 


9 
tuin 194 
juin 1949. 


93% 
8 octobre 1949. 


9 mai 1949. 


juillet 1949. 


3114 
septembre 1949. 


J10 


96 avril 1949. 
1255 
42 avril 1949. 


1110 
6 avril 1949. 


2145 
29 juin 1949. 


3042 
& seplembre 1949. 


4 août 1949. 


2103 
21 juin 4949. 


>» mai 1949. 


1491 
Mai 1949, 


2613 
aoûl 1949. 


1229 
11 avril 1949. 


2193 


fer juillet 1949. 


3098 


seplembre 1949. 


1278 
15 avril 1949. 
2340 
13 juillet 1949. 
1705 
2 mai 1949. 


Machines à trier les rouleaux coniques comportant jauge 
et leviers mulliplicateurs, 


Magnétophone 


Maisons préfabriquées composée de cadres de hois recou- 
verts de bois, de fibro-ciment et d’Isorel, d’une char- 
pente bois et d’une toilure de fibro-ciment, 


Malaxeur pour la préperation de la pâte de carbone....... 


Mandrins (pelits) emporte-pièces en acier, ulilisés pour la 
perforation des peaux pour chaussures. 


Manettes d'accélération pour moteurs de tracteurs... 


Mart:au perforateur pneumatique pesant environ 130 kg, 
y <ompris sa glissière-support et son disque d'avance 
automatique. 


Mèch?s-veilleuses 


Mélangeurs automaliques pour la fabrication des crèmes 
glacées. 


Mélangeurs-malaxeurs servant à dissoudre l’acélate de cel- 
lulose dans l’acétone pour la fabrication des textiles 
artificiels. 


Mélangeuse utilisée dans la savonnerie, la chocolalerie, 
la biscuiterie et les produits chimiques, constituée par 
une cuve à l’intérieur de laquelle se trouve un axe muni 
de palettes, mû par un système d’engrenage et une 
poulie commandée par un moteur électrique mdépendant 
de la machine. 


PII-mètre 


Métreuses-enrouleuses de tissu avec table de visite à incli- 
naison variable ou fixe, munies d’un compteur donnant 
directement en mètres linéaires la longueur du tissu 
enroulé on déroulé. 


Meuie diamantée pour débilage et moulurage des marbres 
conslituée par un disque en acier avec Imonlage Circu- 
laire de frettes abrasives en cuivre recouvert d’égrisé 
de diamant. 


Mica expansé (mica brut ayant subi une simple cuisson). 
Microscope électronique. 


Minerai de vanadium et de plomb quelle que soit la pro- 
portion de vanadium: 


Moissonneuse-batteuse comportant un pick-up se montant 
à la piace de la barre de coupe: 


a) Moissonneuse-batleuse, y compris le moteur pré- 
senté simultanément et la barre de coupe. 


b) Pick-up 


Montres avec boîtes partiellement en plaqué d’or... 


Moteur de amotofaucheuses à explosion, à allumage, par 
étincelles, monocylindrique d’une cylindrée de 200 cm, 
pesant 33 kg, sans dispositif de changement de vitesse 
ni emplacement prévu pour ce dernier, mais avec 
simple changement de marche, 


ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 


Autres appareils et instruments de “nesure, de vérification 
et de calibrage on dénomiié:, ni compris ailleurs, — 
No 


Appareils d'enregistrement du son, — No 191$ A. 


Baraques, chalets, hangars et constructions similaires en 
bois, démontables, présentés à l’état complet. — No 7%. 


Malaxeurs, non dénommés, ni compris ailleurs, — No 1571. 


Autres outils pour machines et outillages à main, non dé- 
nommés, ni compris ailleurs, en acier. — Ne 1656. 


Pièces détachées de moteur: régulateurs de pression, — 
No 1539 N, 


Matérie] d'excavalion: matériel de forage. — No 1568 D, sur 
l'ensemble, 


Veilleuses en toutes matières. — No 6%. 


Machines et appareils pour la pätieserie. — No 1600, 


/ 
Autres machines et appareils pour les industries chimi- 
ques. — No 1610. 


Machines et appareils pour la savonnerie, — No 1609. Le 
moteur indépendant et les courroies sont à déclarer à 
leur régime propre, 


Ciones acycliques et leurs dérivés halozéné:, sulfonés, 
nitrés, leurs sels et leurs eslers; monocélones acycliques. 
— No 504 À. 


Appareils électriques de mesure, appareils mesurant des 
grandeurs non électriques mais dont la mesure a son 
principe dans un phénomène électrique variable avec la 
grandeur à mesurer, — No 1814 B 

Autres appareils et instruments de mesure, de vérification 


et de calibrage, non dénomimés, ni compris ailleurs. — 
No 1851. 


Meules à scier en abrasifs agglomérés. — No 675 C. 


Mica en blocs ou morceaux irréguliers. — No 961. 
Microscopes autres (d'outillage et d'atelier, monoculaires 
ou binoculaires), — No 1863 B. 


Minerais de vanadium., — No 302. 


Moissonneuses-batteuses. — No 15% C. 


Accessoires de batteuses (ramasseurs de paille, etc.). 
No 15% 


Dérivés halogénés des aldéhydes acycliques non dénom- 
més, ni Compris ailleurs, autres, — Ne 500. 


Montres avec boîles en autres matières. — N° 189% A ou B, 
selon le cas. 


Moteurs .à pision<, à explosion à allumage par étincelle 
d'une cylindrée de moins de 500 em°. — N° 1527 À, 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OU CLA 
des dérisions. | SSEMENT  TARIFAIRE 
Molor-graders : 
& avril 1949. L 
a) Présentés isolment (sans Matériel d'extraction, d’excavation et d i 
sol: décapeurs. — No 1568 C. Préparation tu 
b) Présentés montés sur tracleurs........osssevocsssese | Matériel de travail et de manutention automobile sur 
roues où sur Chenilles. — N° 1800, sur l’ensemble, 
Moto-{reuil « Plumett » pour viticulture. | Trouils autres, de labourage. — No 1556 C 
22 avril 1949, 
1111 Moules en bots, cerclés de métal, pour la fabrication des | Ouvrages de tonnellerie, cerclés en métal 
28 avril 1949. oh fabriqués suivant la technique de la tonnel- No 79 B. x » autres, ”- 
crie, 
1820 d Moulures en bois plaqués d'acier ou de cuivre.........,... | Bagueltes et moulures en bois, autres, — No 790. 
der juin 1949, 
Support de caméra, improprement appelé « grue pour appa- 
reils de prise de vues Cinémalographiques », constitué 
par un chariol comportant un ou deux moteurs auxi- 
liaires permellant le déplacement de l’ensemble sur le 
plateau et d’un bras de grue destiné à supporter la 
caméra : 

a) Les moteurs auxiliaires de manipulation du support | Voilures automobiles à usages SPÉCIAUX, aulres, = l 
ne sont pas indépendants du moteur de déplacement No 1799 PB. la 
du véhicule. doi 

b) Les moteurs auxiliaires sont indépendants du mo- L 

teur de déplacement du véhicule: %. 
Equipement support de Caméra... Appareils de levage et de manutention non dénommé, 
Compris ailleurs, autres. — No 157 B 

20 CHANIOE cos complet {avec moteur) de voitures automobiles, 

— No 180. 

3o Caméra de prise de vues...............,........ | Appareils de prise de vues cinématographiques, — No 1878, 

Cette décision annule et remplace la décision n° 181 du 20 janvier 1949 reprise à la décision de classement ne {24 Dir 
du 9 avril 1919 {Journal officiel du 27 novembre 1949). 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. | N FO FR M AT! O N S 

Avis de concours au Secrétariat général à l'aviation civiie 
OR Restitutions anonymes au Trésor. na! 
193 

N est prévu au ministère des travaux publics, des transports et du | "4 n s'e 
es (secrétariat général à l'avialion civile et commerciale) IL a élé versé à titre de « Restiiutions anonymes an Trésor » la Bo: 
l'ouverture de deux concours: sonune suivante, dont il a été fait recette aux « Produits divers ». ser 

Æ 4 juillet 1950 pour le recrutement de deux ingénieurs élèfes de 4 millions de francs à l'agence comptable des services de l'enre- 
Non: , j gistrement de la Seine à Paris (récépissé n° 21165 du 31 décembre 

Le 14 juin 1950 pour le recrutement de douze ingénieurs adjoints 1919). 

Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

Les dossiers de candidature devront parvenir complels à la météo- 2 
rologie nalionale au plus tard le 4 juin 1950 pour le premier concours 
et le 15 mai 1950 pour le second. Ù Puwnne CASSAGNEAU 6.8 

Tous renseignements concernant ces concours (programmes, di. 
tions d'admission, dossier et pièces à fournir, elc.) pourront être « 
obtenus en s'adressant au service du personnel de la météorologie rl F— 
nationale, 4, quai Branly, Paris. 

Ministère de l'agriculture. — 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Avis relatif aux concours d'admission aux écoles régionales 
d'agriculture. 
Derniers février 21 février 1950 

Le prochain concours d'admission aux écoles régionales d'agricul- 
(Haute-Garonne), le Chesnoy (Loiret), Arras (Pas-de- | DEVISES 
Calais), Rouffach (Haut-Rhin), Yvelot (Seine-Inférieure) et Neuvic colés Cours cotés en Bourst 
{Corrèze), sera ouvert le vendredi 21 juillet 1950, eo Bourse | Pc Fe] 

Les candidats, qui doivent avoir afteint au minimum l'âge de ps …_ 
uinze ans à la date du 4er octobre 1950, ont à adresser leur demande | se 
d'inscription avant le {er juillet au directeur de l’école choisie. 249 .. |... Etats-Unis (1 dollar)...| .. ....l 349 90 
Tous renseignements complémentaires sur le concours peuvent être 699 | 699 ;Pelgique (100 francs)..| 699-698 î 
fournis sur demande adressée soit au ministère de l’agriculture 1204 .. .. Portugal ‘100 escudos).| .. ....| 1203 r 
(direction de la production agricole, sous-direction de l’enseignement, 8120 .. | 8120 .. Suisse (100 francs).....| 8125 (i 
bureau), soit au directeur d'une des écoles régionaies d'agri- 161 90 :.... Fse Somalis il 

0 == d 


92 Février 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2115 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.614.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE ELECTRO - MECANIQUE 
42, RUE PORTAUS, PARIS 
Registre du commerce: Seine 70708, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la compagnie à procédé au rachat dé 3538 obligations 4 1/2 ©/0 1947, 
dont l'amortissement est prévu pour le 45 mars 1950. En conséquence, 
i n'a pas été effectué de tirage au sort en janvier. 

L'amortissement précédent ayant été effectué par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser, 


LA 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DHREGTION GÉNÉRALE: 1, HUE TArrBOUT, PARIS 
DES TITRES: 68, pU PARIS 


OBLIGATIONS DE 14000 F 5 0/0 1951 


DE LA 
Compagnie électrique de la Grosne. 
Les por'ours d'obligations 35 0/0 de 1000 F {émission 1951) de Ja 


Compasnie électrique de 1a Grosne, en liquidation par suite de sa 
hationa isalion ‘loi du 8 avr 1946 et décret d'application du 21 mai 
496), sont informés que cette dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est rscrvée lors de l'émission, à procédé par voi de rachats en 
Bourse à son amortissement du 18 mai 144. En conséquenre, il ne 
&ra pis tflec'ué de tirage au sorl 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ô 
22 — 2.239 — 3.231 — 3.226) — 15. 


2.007 — 10.12 — 16.154 — 
à 5.28 — 5.493 à 5.495 — 6.871 à | 46.744 à 46.747 — 17.987 à 17.989 
6.87: — — 9.976 à 9.980 —}— 19.85. 


— 14.152 — 15.055 — 15.584 


AVIS DIVERS 


ROTTERDAMSCHE BANK N.V. 
SIÈGE : ROTTERDAM (HOLLANDE) 


Avis aux actionnaires. 


Jon n° 38 des actions de 900 florins nos 125001 à 150000 de 
erdamsche Bank N. V., mis en payement le 16 février 1959 

2 montant de #8 florins brut, peut être dès maintenant déposé 
+ tisses de la Société générale pour favoriser le développement 
“1 commerce et de l'industrie en France, aux fins d’encaissement. 
F “oupon, payable en France suivant les dispositions des accords 
franco-hollandais, sera réglé pour la contre-valewr en 
de son montant net en flbrins, soit: 15,90 florins 


fi No! hollandais de 2,70 florins déduit), sur la base du cours du 


vigueur au moment du règlement du coupon. 
de celte société étant désabonnées au timbre depuis 


ïS 1911, ce coupon est passible de la taxe proportionnelle 


ppant le revenu des valeurs étrangères non abonnées, 


vis aux Porieurs d'Obligations de la Dette Extérieure Chitienne 
(de TEtat et des municipalités) libellées en francs suisses, 


La Caisse autonome d'amortissement! de la dette publiijue du Chili 
avise porteurs d'obligations de la delle extérieure ‘uüilicnne 
en francs suiseés que, <onformément à l'article 3 de la 
doi n° #92 qui a autorisé l'offre dont le texte a été publié le 
43 août 1919 au Journal ofjiciel de la République française, un 
miérêt de 1,1259 0/9 pour l’année 1919 aux porteurs 
d'obligations - qui ont adhéré au plan de 19% (loi n° 5%) mais 
n'acceplent pas l'offre faite en vertu de la loi ne 8962, 

Les niunéros et dates d'échéance des coupons à présenter pour 
bénéficier «de ce payement peuvent être demandés aux guihcls de 
la Banque de Paris €t des Pays-Ba:, 3, rue d’Antin, Pari: 

En <e qui concerne l'emprunt Chili 6 0/0 4930, tran‘he française, 
ce règlement est effectué par les guichets payeurs habituels et après 
vérifl:ation de l’adhésion au plan de 19%, contre remi<e des cou- 
pous 52 et 33 (échéances 1er janvier et 1er juillet à raison 
de 2,2513 F par groupe de deux coupon:, sous déduction «lc la taxe 
proportionnelle. 

1 e:t précisé que es porteurs qui encaisseront les coupons en 
question ne pourront percevoir l'intérét de 2 0/0 servi en applica- 
tion dé la loi ne 8962, au titre de l'année 19139, aux obligitins estame- 
piles de l'adhésion au p'an de 191. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 


du 16 aoct 


22 janvier 1950. Déclaration à la sou: pr'f cure de Pontoise, Amicale 
des vieilles et vieux de Sain:-Brice-sous-Forêt. But: défonce des 
économiquement faibles et des virux travailleurs. social: 
mairie de Saint-Brice-sous-ForéL 

23 janvier 4990, Déclaration à la préfecture de police. Republique 
Cycle-Snert. But: cycliste. Siège social: 24, rue Yves-Toudir, Paris, 


janvier 1930. Déclaration à la préfecture de Lille. Assoziaion des 
commerçants de la Reute., donner un renouveau au <ommerce 


et faire revivre la kermesse du quartier. Siège social: mairie d'IHou- 
plines. 
23 janvier 1990. Léc'aration à :a préfecture de Ciné-Ciub 


de gnolet. But: concourir à lexpansion de la culiur: cinémato- 
graphique par l'ergauisalion de projections et de conférenres, Siège 
social: chez M. Longuel {Ren“), 39, rue Samt-Blaise, Par::. 


26 janvier 1950. Déclaration à la sous-nr'fecture de Baülna, Club 
cours complémentaire. Bul: organiser et favoriser la pratioue des 
sports par des élèves fréquentant l'établissement, Siège cours 
comphénentaire de l'école de files, Batna. 


— 


80 janvier 1950. Déclaration À la sou<-préfeclure de Naïl:1. Associs 
tion bouliste des cheminots bellegardiens. But: resserre”, par !e sport 
boules, les liens de camaracerie entre les emplayés S. N, C, F, 
et les joueurs de Ja localité; propager nn sport incon'estahlement 
utile au double point de vue phrsique et mora!. 
de Bellegarde-sur-Valserine. 


4er février 1950. Déclaration à si 


iréfeclure de Renn°:, Association 


d'éducation populaire de Thorigné, gestion des l'bres, 
Siège social: au presbytère, Thorigné. 

2 février 1950. Déclaraliôn à la préfe ‘lure de l'Héraul!. Association 
d'éducation populaire de Froniignan. But: gestion #uincière Ge 
l’école libre de Fron!lignan. Siège social: école libre 4 ntignan, 


| 
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2 février 19%, Déclaration à la préfecture de l'Isère. La Truite de la 
Bonne de Valjouffrey. But: protection des propriétés, défense des 
droits des riverains, repeuplement, répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Valjouffrey. 


2 février 190 Déclaration à la préfecture de la Haute-Toire. Comité 
. des fêtes de la ville du Puy. But: organisation des fèles au Puy. 
Siège social: hôtel de ville du Puy. 


2 février 1920. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Société de chasse 
communale de Parcieux. But: destruction des nuisibles et protection 
du gibier. Siège social: chez M. Jules Bernard, à Parcieux, 


2 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Cantine 
des écoles laïques de Sainte-dalle. Bul: fournir :e repas de midi 
aux élèves. Siège social: école laïque de filles, Sainte-Jalle. 


2 février 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'Union parois- 
siale Ge suresnes change son litre, qui devient Union fraternelle 
suresnoise, modifie ses slatuls et la composition de son bureau. 
Siège social: chez le vice-président, M. Bossard, Suresnes, 


3 février 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Cercle vocal valenciennois. Bu: diffuser l'art vocal et choral; créer 
des liens d'amitié entre tous ses membres, Siège social: 16, rue de 
Ja Citadelle, Valenciennes. 


8 février 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
tion des familles d'Artas. But. défense des intérêts matériels et 
moraux des familles, Siège social: mairie d’Artas. 


8 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cast 
Théâtre. But: déveopper l'amour de la scène; encourager le 
des artisies ama‘eurs; procurer aux habitants l’occasion de Fr 
tions ut créer et maintenir entre ses membre ra 
o 


- 3 de 
amicales. Siège social: salle des œuvres, rue du Grès, Lavaus LOS 


9 février 950. Déclaration à la sous-préfecture de Valence 

Les Disciples de Guillaume Tell, But: pratiquer le tir A re 
étabir entre ses membres des liens d'amitié. Siège social: 49 
Cronte-Voye, à Quiévrechain. dns 


10 février 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille, Fé i 
des syndicats d’arrosants par le canal de Marseille, Lu! : 1 
ses adhérents. Siège social: 16, rue Grignan, Marseille. 


40 février 1950. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des pharmaciens agréés de la région de Poitiers. But: 
intérêts moraux et matériels des maîtres de stage et de leurs élèves 
Siège social: 42, rue des Trois-Rois, Poitiers. : 


10 février 1950. Déc'aration à la sous-préfeciure de Corte. Cercle de 
l’Abeille. But: entretenir les liens de camaraderie entre ses membres, 
social: maison Giovannetti {Marie-Dominique), Castello:d'-Ros. 


11 février 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. La Joie 
de vivre. But: aide aux enfants de l'école communale de la Cha 
pelle-sur-Crécy durant leur fréquentation scolaire. Siège social: éco'e 
communale de la Chapelle-sur-Crécy. 


8 février 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Rémy de Ribécourt. But: promnou- 
voir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: 40, rue de Paris, à Ribécourt. 


8 février 1930, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
résistance police de Toulouse. But. défense des intérêts des résis- 
tants et de leur famille. Siège social: 17, rue du Rempart-Saint- 
Etienne, Toulouse 


3 février 1950, Déclaration à la prétecture des Côtes-tu-Nord. Union 
patronale interprofessionnelle des industries du département des 
Côtes-du-Nord et départements limitronhes, But: orzaniser à l’éche- 
lon interprofessionnel des industries régionales la représentation 
d'ensemble de personnes physiques ou morales. Siège social: hôtel 
de la Croix-Rouge, Saint-Brieuc, 


3 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Fanfare 
de Mennecy. But: association d'éducation populaire; enseignement 
public et gratuit, individuel et collectif de la musique; groupement 
d'amateurs de musique instrumentale. Siège social: salle de répé- 
tition, rue des Ecoles, Mennecy. 


& février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association des familles de Mépieu. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux des familles. Siège social: mairie de Mépieu. 


6 février 19350, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Comité d'entr'aide aux vieux des quartiers Saint-Vivien, du Robec 
et du 4 canton de Rnuen, 31l: venir en aide aux vieux. Siège 
social: 99, rue Eau-de-Robec, Rouen. 


11 février 1950. Déclaralion à la prélecture de l'Yonne, Amicale des 
apprentis ct anciens apprentis des Etablissements Commergnat-Quil. 
liet et C°. But: établissement de rapports de bonne camaraderie: 
étude de toutes questions dont la solution pourrait améliorer Ja 
situation des membres; aide aux sociétaires; loisirs. Siège social: 
boulevard Vaulabelle, Auxerre. 


11 février 1950. Déclaration à la préfecture des Landes. Les Cols verts 
orxois. But: pratique de la pelote basque. Siège social: mairie d'Orx. 


13 février 1650, Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
anciennes élèves de la paroisse du Saint-Curé-d’Ars. But: aider el 
soutenir l’école. Siège social: écoles libres du Saïint-Curé-d’Ars, rue 
Horace-Vernet prolongée, Saint-Etienne. 


13 février 1950. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. L'Œuvre 
de plein air des jeunesses laïques et républicaines niortaises. Eul: 
organisation de coonies de vacances. Siège social: 6, rue Saint 
André, Niort. 


43 février 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société com: 
munale de chasse et de protection agricole de Longes, Bul: synii- 
quer propriétaires et habitants de la commune en vue de l'organi- 
salion de la chasse et de la protection des récoltes. Siège social: 
mairie de Longes. 9 


13 février 1950. Déclaration à la préfecture d’Alger. Comité de défense 
des intérêts des restaurateurs musulmans membres du groupement 
d'achat. But: défense des intérêts matériels et moraux de ses melm- 
bres. Siège sociai: 8, rue Ledru-Rollin, à Alger. 


7 février 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement 
d'entr'aide et de solidarité du personnel des E ablissements L. Zacha- 
rie. But: allouer à ses membres “es prestations en cas d'accident, 
de maladie, de naissance, décès, mariage ct contribuer éventuelle- 
ment aux frais de séjour dans les maisons de repos, préventoriums, 
maisons d'enfants, colonies de vacances, étc. Siège social: 18, rue 
de la Bannière, Lyon. 


7 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Fédéra- 
tion des Syndicats d'initiative de la vallée du Loir. Bul: développe- 
ment et propagande touristiques dans la vallée du Loir, de sa source 
au Maine. Siège social: porle Saint-Georges ‘rue Poterie), à Ven- 
dôme. 

8 février 1Y90, Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. La 
Forestière chambonnaise, But: pralique du tir à la carabine. Siège 
social: salle des fêtes, à Chambon-la-Forût, 


8 février 4950, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cinéma 
éducateur Drôme Nord. But: cinéma au profit des œuvres scolaires 
et postscolaires. Siège social: école publique de garçons, à Saint- 
Uze. 

8 février 1950, Déciaration à la préfecture de Lille. Cercle artistique 
roubaïisien. But: contribuer au développement de l’art musical et 
vocal par l'étude et l'interprétation de morceaux choisis, comédies, 
opérettes et opéras. Siège social: 303, rue Jules-Guesde, Roubaix. 


8 février 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Centre d’infor- 
mations égyptologiques. But: réunir entre elles les personnes qui 
s'occupent d'égyptologie. Siège social: 3, place de Strasbourg, Lille. 


8 février 4950. Déclaration à la préfecture d'Alger. Boule-Club d’Air- 
de-France. But: entretenir, voire propager le jeu de boules, et 
resserrer, par le fait même, les liens d'amitié déjà existants dans 
notre petit village, Siège social: annexe de la mairie, à Air-de-France 
(Dely ibrahim). 


14 février 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire. Orchestre 
Paul Nies et ses clochards. But: organisation de concerts. siège 
social: café Besset, 35, place du Peupie, Saint-Etienne. 

44 février 1950. Déclaration à la préfecture de Biois. Compagnie 
d'art dramatique Danjor. But: développer l’art dramatique par l'or 
ganisation de représentations théâtrales au bénéfice d'œuvres sociales 
ou d’associalions d'utilité publique. Siège social: 86, avenue Mau- 
noury, Blois. 


14 février 1950. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
La Boule tourcative. But: pratique du jeu de boules. Siège socal: 
calé Broc (Jean),-à Fourques. 


15 février 1950. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. L'Enfance 
méridionale, But: aide à l'enfance. Siège social: 102, rue Carreterk, 
Avignon. 
46 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Le Vélo- 
Club de Fort-Mahon. But: pratique rationnelle du sport cycliste et 
entretien entre tous ses membres de liens d'amitié et de solidarité. 
Siège social: hôtel du Centre, avenue de la Plage, Fort-Mahon. 
— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


7 janvier 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur. {Autorisation enTe 
gistrée à la préfecture de la Loire le 23 janvier 1950.) Union sone 
raie des travailleurs d'Espagne en exil (Union general de 
dores de Espana en el exilio). But: pratique de la solidarité Mo 
et matérielle entre ses affiliés. Siège social: 44, rue Brossart, 
Saint-Etienne. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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